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Autorité organisatrice des transports, 
la Région Sud souhaite être 
exemplaire et s’engage à impulser 
une dynamique régionale en faveur 
d’une nouvelle mobilité.

Objectif
Mieux préserver les ressources disponibles, protéger 
l’environnement et garantir la santé et le bien-être des 
habitants. 

Les défis à relever
 �Encourager un report modal massif de la voiture 
individuelle vers les transports collectifs 

 �Innover pour des transports les moins polluants possibles 
(transports « décarbonés ») 

 �Accompagner le changement des comportements vers 
une mobilité douce et durable 

CAP SUR

l’éco-
mobilité

AXE 1 : CAP SUR L’ÉCO-MOBILITÉ         7

1
		  7



Le développement des 
véhicules propres et 
notamment électriques 

doit participer à la réduction des émissions 
de gaz à effet de serre, à la réduction de 
la dépendance énergétique au pétrole du 
secteur des transports et à l’amélioration 
de la qualité de l’air en milieu urbain. La 
filière véhicules propres constitue en outre 
un enjeu industriel majeur pour la filière 
automobile. C’est la raison pour laquelle 
la Région Sud souhaite faciliter l’utilisation 
de véhicules électriques sur son territoire. 
Pour cela, elle s’engage à ce qu’un réseau 
suffisant de bornes soit installé, tout en 
prenant en considération la fragilité du 
réseau électrique local qui nécessite que les 
bornes intelligentes soient privilégiées car 
elles permettent une gestion optimale de 
la charge allant jusqu’à utiliser les batteries 
des véhicules comme stock d’électricité.

 �Soutien financier au déploiement de 480 
bornes publiques sur 2 ans 2018-2019. 

 �Soutien à 10 projets innovants cherchant 
à limiter l’impact du véhicule électrique 
sur le réseau et à coupler son dévelop-
pement aux énergies renouvelables.  
3 projets de déploiement de bornes cou-
plées à des panneaux photovoltaïques 
financés en 2018, 5 en 2019. Des lieux 
avec des flottes de véhicules de 3 à 120 
véhicules électriques et une étude d’étu-
diants d'Aix-Marseille Université sur les 
potentiels de couplage en région (résul-
tats en septembre 2019).

 �Promotion du véhicule électrique à tra-
vers 6 événements (sur l’ensemble), en 
particulier le forum européen « Energy 
for Smart Mobility ».

ACTION 1
UNE BORNE ÉLECTRIQUE TOUS LES 100 KM 

SUR LE RÉSEAU ROUTIER

BUDGET 2019

1 842 000 €
Sur deux ans (2018-2019) :
2 500 000 € de subvention 

5 400 000 € d’investissement pour les bornes

900 000 € de subvention pour 2 300 000 € 
d’investissement pour les projets innovants

Soutien financier régional de 100 000 € pour 
les évènements.

L’objectif d’une borne tous 
les 100 km est dépassé. Un 
nouvel objectif d’une borne 
tous les 25 km a été fixé 
pour 2021.
La Région Sud est celle qui investit le plus 
dans les actions innovantes liant bornes de 
recharge et énergies renouvelables.
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L’exemple d’une entreprise 
 

Avec 80 salariés déjà équipés de véhicules électriques 
(130 à venir fin 2019, 190 fin 2020), l'entreprise SAPLABS 
(Mougins) est pionnière dans le développement de la 
mobilité électrique en entreprise. Son projet vise à lisser 
la charge de la soixantaine de véhicules se rechargeant 
quotidiennement dans l'entreprise afin d'éviter des pics 
de consommations obligeant à déployer un nouveau 
poste source, à coupler la recharge de ces véhicules à la 
production solaire locale (64 kWc déjà déployé en toiture 
et 29 kWc en ombrière) et à développer sur son propre 
site de nouveaux services numériques aux entreprises 
confrontées à la généralisation de la mobilité électrique. 
7 bornes accélérées et 1 borne ultrarapide (en complé-
ment des 14 bornes existantes) ainsi qu'un outil de ges-
tion dynamique de la charge vont être mis en place.

Une action innovante : 
smartcharging ou recharge 
intelligente
Le SyMÉnergie05 est Autorité Organisatrice de la Distri-
bution d‘Électricité (AODE) et maître d’ouvrage des tra-
vaux engagés sur les réseaux électriques pour 160 communes 
des Hautes-Alpes. En 2014, il a reçu de ses communes la 
compétence « Infrastructure de recharge pour véhicules 
électriques ». C’est l’un des syndicats les plus en pointe 
en matière de mobilité électrique. Il a implanté 80 bornes 
publiques de recharge, puis a créé avec 4 autres syndicats 
(Isère, Drôme, Ardèche, Haute-Savoie) le réseau eborn, 1er 

réseau public de recharge en France avec 700 bornes et 
3 500 charges par mois. Ce réseau a souhaité développer 
des actions pour que les véhicules électriques bénéficient 
d’une énergie propre, évitant les renforcements de réseau 
et permettant les comportements intelligents. Pour ce 
faire, un dispositif pilote innovant a été construit à Bara-
tier. Il s’agit d’une ombrière photovoltaïque complétée 
d’un dispositif de stockage d’énergie et d’un système de 
pilotage qui permet la recharge rapide de deux véhicules 
simultanément avec une tarification incitative qui dépend 
de l’état du réseau électrique (pics de consommation, 
niveau de décarbonation de l’énergie fournie). Ainsi, le 
conducteur de véhicule électrique acceptant de différer la 
recharge de son véhicule aux périodes favorables bénéfi-
ciera d’avantages financiers. De plus, cette ombrière est 
installée près d’un point de covoiturage et a ses supports 
en bois des Alpes.

Ombrière photovoltaïque couplée à un système de recharge intelligente. Photo : Syme05
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L’objectif est de converger 
vers un standard régional 
de 2 trains par heure 

sur la zone urbaine littorale (depuis Mira-
mas jusqu’à Vintimille), toute la journée, 
portée à 4 trains par heure en renfort en 
heure de pointe pour les principales gares, 
à coût constant.

Parallèlement, dans un souci d’adaptation 
de l’offre au plus près de la demande, la 
Région Sud souhaite optimiser son offre de 
transports publics et maximiser les trains 
et les cars.

À fin juin, la régularité globale des TER en 
2019 se consolide à un niveau jamais atteint 
depuis 2002 en région Sud : le meilleur 
niveau, en 2011, était de 88 % de régularité, 
en cumul 2019, la régularité est de presque 
90 %. La fiabilisation des circulations entre 
Avignon et Marseille a notamment conduit 
à ces résultats, qui permettent de rattraper 
progressivement le retard de la région (à 
titre de comparaison : Grand Est : 95 %, Pays 
de la Loire : 94 %). De plus, les développe-
ments d’offre ont été mis en œuvre moyen-
nant des optimisations dans un cadre bud-
gétaire contraint.

À noter que des travaux importants auront 
lieu en 2020 pour Marseille-Aix et la Côte 
Bleue.

En début d’année 2020 sera également 
lancé l’appel d’offres pour l’ouverture à la 
concurrence de 2 lots ferroviaires : trains 
intervilles Marseille-Nice et secteur Azur.
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ACTION 2
DENSIFIER L’OFFRE DE TRANSPORT FERROVIAIRE ET 

ROUTIÈRE ET DÉVELOPPER LA COMPLÉMENTARITÉ  
ENTRE LE RÉSEAU DES CARS ET DES TRAINS

BUDGET 2019

139 761 000 €
Le niveau de régularité des 
TER, en 2019, de 90 % est 
le plus haut jamais atteint.
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Photo : Région Sud / Jean-Pierre Garufi, Cabanel, Gardin et Van Der Stegen



 C
O

N
TE

X
TE

R
ÉA

LI
SA

TI
O

N
SEn tant qu’autorité  

organisatrice des  
transports collectifs  
routiers interurbains, 
la Région Sud, par l’intermédiaire de 
ses prestataires de service, gère près de  
900 autocars lignes régulières et 800 auto-
cars scolaires. En tant qu’autorité organisa-
trice des transports ferroviaires et conces-
sionnaire d’une ligne emblématique, la 
Région assure les services ferroviaires TER 
(trains express régionaux) et Chemins de fer 
de Provence sur près de 500 km de lignes 
non électrifiées. 

La Région a décidé d’être en pointe de la 
conversion énergétique sur ses compé-
tences transports.  

Matériel ferroviaire

Finalisation de l’étude des solutions 
alternatives à la caténaire sur les lignes 
Aix-Marseille et Chemins de fer de  
Provence. Deux solutions ont été étudiées, 
batteries et hydrogène, avec une opportu-
nité de mise en œuvre dans le cadre de la 
rénovation à mi-vie des rames actuellement 
en exploitation. 

Commande de 5 rames automotrices de 
type Régiolis (Alstom) en 2019. Remotori-
sation du matériel roulant de type « auto-
rail grande capacité (thermique) » afin 
de l’équiper de moteurs aux normes les 
plus récentes (50 moteurs à changer pour  
25 trains). Finalisation de l’opération à mi-vie 
des trains « automotrice TER à 2 niveaux 
de première génération » avec 30 rames 
modernisées et application de la nouvelle 
livrée (habillage) ZOU ! sur 8 d’entre elles.

Matériel routier

Mise en service en mars 2019 de la ligne 
GNV (gaz naturel véhicule) Arles-Salon 
avec des retours positifs en termes de 
consommation, de confort de conduite, 
de confort de voyage, de limitation des 
nuisances sonores et, en juillet 2019, ligne 
GNV Saint-Raphaël-Draguignan. 

Le bilan environnemental pour ces maté-
riels (GNV + électrique) est de 1 200 t/an 
CO2eq évités, 1,5 t/an NOx évités, 50 kg de 
particules évités. 

En août 2019, les cars électriques des 
Lignes Aix-Toulon et Aix-Avignon ont été 
mis en service.

BUDGET 2019

Ferroviaire : le coût d’acquisition des 5 
Régiolis est de 40 124 000 € et celui de la 
remotorisation des AGC de 1 335 000 € 

Autocar : Le coût pour 2019 est de 
2 905 000 €.  
Les coûts annuels sont 1 195 624 €/an 
GNV Arles Salon, 1 822 800 €/an GNV 83, 
2 157 000 €/an électrique.

Le Président a annoncé qu’il 
souhaitait mettre en place 
à terme des cars à faibles 
émissions sur la ligne 230 
Nice-Sophia-Antipolis, une 
des plus fréquentées.    

ACTION 3
RENOUVELER ET/OU METTRE AUX NORMES 

ENVIRONNEMENTALES LE PARC DE MATÉRIEL ROULANT 
FERROVIAIRE ET ROUTIER RÉGIONAL

Photo : F. Pennant
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qu’Autorité Organisatrice 
de la Mobilité 
compétente en matière d’intermodalité 
,souhaite accompagner le développe-
ment des Voies Réservées aux Transports 
en Commun (VRTC) et du covoiturage sur 
le réseau national et les routes d’intérêt 
régional. 

Ce type d’aménagement permet une 
réduction des temps de parcours des trans-
ports en commun et la fiabilisation de leur 
régularité.   

Aujourd’hui, 9 kilomètres de voies sont 
réservés pour les cars, soit 3 km de plus 
qu’à la fin de l’année dernière. C’est en mai 
2019 que la portion allant vers Aix-en-Pro-
vence (autoroute Aix-Marseille) a été mise 
en service. 

À noter que sur l’A50 entre Marseille et 
Aubagne a été étudiée la possibilité d’une 
voie réservée ouverte au covoiturage.

ACTION 4
SOUTENIR LES AMÉNAGEMENTS EN FAVEUR DES 
TRANSPORTS EN COMMUN SUR LES AUTOROUTES  
ET ROUTES D’INTÉRÊT RÉGIONAL

BUDGET 2019

6 020 000 €
Le kilométrage de voies 
réservées aux transports 
en commun est passé 
de 6 km à 9 km, soit une 
augmentation de 50 %.  

Photo : F. Pennant
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systèmes de transport est 
indispensable
pour induire un report modal important, 
d’autant plus que la part modale des 
transports collectifs est encore trop faible 
dans notre région (de l’ordre de 1,7 % des 
déplacements). Dans les grandes aires 
métropolitaines, la congestion des axes 
routiers et la dégradation de la qualité de 
l’air appellent des réponses adaptées en 
matière d’interconnexion renforcée des 
réseaux de transport. 

Le planning annoncé en 2018 est 
respecté (travaux décrits en page 
suivante).

 �Gardanne  
(début des travaux : sept 2018,  
livraison 2020 T1)

 �La Ciotat  
(début des travaux : mai 2018,  
livraison 2019 T1)

 �Orange (début des travaux fin 2019,  
livraison 2019-2020)

 �Gap (début des travaux 2020 T2,  
livraison 2021 T2)

 �Meyrargues (début des travaux 2020  
T2, livraison 2021 T3)

 �Menton (début des travaux 2019  
T2, livraison 2021 T3)

 �Nice Saint-Augustin (début des  
travaux 2019 T4, livraison 2021 T3)

 �Beaulieu (début des travaux 2019  
T2, livraison 2021 T2 – 2022)

 �Avignon (études avant-projet en cours)  
 
En 2019, la Région Sud a accompagné 
plusieurs projets de développement de 
transports collectifs performants dans le 
cadre des Contrats Régionaux d’Équilibre  
Territorial (CRET) : les études de l’exten-
sion nord-sud du tramway de Marseille et 
d’un Bus à Haut Niveau de Service entre 
le Pôle d’Échanges Multimodal de Capi-
taine Geze et la Fourragère ainsi que les 
travaux de la ligne 3 du tramway de Nice. 
 
En termes d’intermodalité, la Région  
a financé en 2019 la gare routière de 
Salon-de-Provence ainsi que 5 opérations 
de parcs relais et d’aires de covoiturage.

Une planification des 
travaux respectée. 

ACTION 5
DÉVELOPPER UNE INTERMODALITÉ EFFICACE  ET 

METTRE EN ŒUVRE DES TRANSPORTS COLLECTIFS 
URBAINS HAUTEMENT PERFORMANTS

BUDGET 2019

6 388 000 € 
 
pour les pôles d’échange multimodaux  
et 8 177 000 € pour les transports urbains
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Gare routiere d'Aix-en-Provence 

Photo : Région Sud / Jean-Pierre Garufi, Cabanel, Gardin et Van Der Stegen
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Travaux prévus
 �Gardanne : réaménagement du parc de stationnement 
avec une augmentation de sa capacité, réorganisation 
de la gare routière, amélioration des voies d’accès au 
pôle d’échanges, réorganisation du bâtiment voyageur.

 �La Ciotat : réaménagement du bâtiment voyageurs, 
accessibilité PMR de la gare et des quais, réaménage-
ment du parking.

 �Orange : réaménagement du bâtiment voyageur, 
création d’un parc relais, création d’une gare routière, 
accessibilité de la gare et des quais aux personnes à 
mobilité réduite.

 �Gap : allongement et mise en accessibilité des quais, 
modernisation, réaménagement et mise en accessi-
bilité des bâtiments voyageurs, développement de 
l’intermodalité.

 �Meyrargues : allongement des quais et sécurisation des 
accès, réalisation d’un pôle d’échanges multimodal, 
modernisation du bâtiment voyageur.

 �Menton : restructuration du bâtiment voyageurs, mise 
en accessibilité des quais, aménagement d’un parc 
relais et requalification urbaine des abords de la gare.

 �Nice Saint-Augustin : construction d’un nouveau PEM 
avec gare ferroviaire et gare routière connectées au 
tramway.

 �Beaulieu : création de stationnement, aménagement 
du parvis et réaménagement du bâtiment.

 �Avignon : traitement du parvis et reprise de la gare fer-
roviaire, reprise de l’entrée de la gare routière, reprise 
du parking public, aménagement d’un abri 2 roues 
sécurisé.
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conditions de faisabilité 
juridique et technique, 
la Région Sud a lancé une étude permet-
tant de définir et de proposer la mise en 
œuvre d’une éco-redevance poids lourds 
sous la forme d’un surpéage kilométrique 
pour coûts externes, applicable au réseau 
national concédé dans un premier temps.

La nouvelle loi LOM ne permet pas de 
mettre en œuvre cette taxe.

ACTION 6
INSTAURER UNE ÉCO-REDEVANCE POUR LES 
CIRCULATIONS ROUTIÈRES  LES MOINS VERTUEUSES

Photo : Sanjeri
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Région Sud en faveur du 
report modal  
est d’autant plus forte que la qualité de 
l’air y est jugée mauvaise et le trafic poids 
lourds y est fortement majoritaire (82 % des 
flux et 65 % des tonnages). Plus de 80 000 
poids lourds circulent chaque jour sur les 
principaux réseaux, générant une dégrada-
tion accélérée des infrastructures routières, 
des problèmes de pollution (7,5 % de CO2, 
13,5 % de NOx, 7 % de PM10), de conges-
tion, de bruit, de sécurité.

Lien au fleuve

Étude sur l’état des lieux de la filière chimie 
sur le bassin Rhône Saône et quantification 
du potentiel de report modal de la route 
vers la voie d’eau. Un plan d’actions a été 
défini et sera mis en œuvre par France 
Chimie et ses partenaires (comme Medlink 
qui regroupe notamment sous sa bannière 
la Compagnie Nationale du Rhône, Voies 
Navigables de France et le Grand Port 
Maritime de Marseille) dans l’objectif de 
doubler la part modale du fluvial dans le 
bassin. 

 
Lien au rail

Réhabilitation du môle Graveleau (voir en 
page suivante).

Soutien au projet de terminal d’autoroute 
ferroviaire permettant le chargement de 
semi-remorques directement sur les trains 
grâce au terminal Pinède Nord modifié, 
qui offrira une solution ferroviaire évolutive 
permettant d’accompagner la croissance 
des flux avec plusieurs phases d’aménage-
ments pour passer d’une capacité de 20 000 
UTI/an à 30 000 UTI/an et potentiellement 
jusqu’à 50 000 UTI/an. 

Étude pour un nouveau terminal rail-route 
à CléSud.

ACTION 7
SOUTENIR LES INFRASTRUCTURES  VISANT LE REPORT 

MODAL DU TRANSPORT ROUTIER DE MARCHANDISES 
VERS LE RAIL ET LE FLEUVE 

Le délégué interministériel 
au développement de l’axe 
portuaire et logistique 
Méditerranée Rhône Saône 
(DIMERS) souhaite réaliser 
des études identiques à 
celle de France Chimie pour 
d’autres filières, telles que 
les céréales, les matériaux 
de construction.
BUDGET 2019

920 000 € 
 
pour le rail et aucune intervention 
financière de la Région pour le fluvial en 
2019 (mais financement disponible dans le 
cadre du Contrat de Plan Interrégional État 
Régions 2015-2020 Plan Rhône)
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Réhabilitation du mole  
Graveleau 

Le trafic conteneur à Fos 2XL est en croissance annuelle 
de 10 % depuis 2015 et s’accompagne d’un report modal 
dynamique sur le fer avec une progression en volume 
de + 26 % en 2017. Or la configuration de la desserte 
ferroviaire du môle de Graveleau limite les capacités 
d’accueil des trains, renchérit le coût de la manutention 
ferroviaire et ne permet pas les échanges entre les deux 
terminaux Seayard et PortSynergy. La Région a donc 
décidé de soutenir le projet de réhabilitation permettant  

l’amélioration de la circulation entre les deux terminaux, 
la mise en service d’une sortie directe électrifiée pour 
le terminal Seayard, l’allongement du faisceau de Port 
Synergy et la réalisation des voies de roulement de por-
tiques ferroviaires. Cette opération est inscrite au volet 
portuaire du Contrat de plan État-Région 2015-2020. La 
subvention au Grand Port Maritime de Marseille se monte 
à 5,6 M€, pour un montant subventionnable de 22 M € HT. 
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Barge « colis lourds » en darse Sud du port de Marseille-Fos. Photo : VNF
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ACTION 8
PLANS D’AIDE   

AU TRANSPORT FLUVIAL

Le Plan d’Aide à la 
Modernisation et à 
l’Innovation (PAMI), 
qui vise à favoriser 
l’adaptation de la flotte 
fluviale aux exigences 
environnementales et 
logistiques est de niveau 
national et géré par VNF.  
 
Il contribue à l’émergence et au déploiement 
de bateaux plus économes en énergie et 
moins polluants, plus sûrs, plus compétitifs  
et adaptés aux besoins des chargeurs.  
Il s’adresse aux transporteurs fluviaux/
bateliers. Il est organisé sous forme d’appels 
à projets annuels offrant des opportunités 
récurrentes de projets innovants pour un 
transport fluvial vertueux.

BUDGET 2019
 
Limite maximale pour l'ensemble de ces 
opérations 1 160 000 € 
pour l’ensemble des opérations dans  
le cadre du Contrat de Plan Interrégional État 
Régions 2015-2020 - Plan Rhône.

Le mode fluvial pourrait 
accueillir quatre fois plus 
de trafic 
sur le bassin Rhône-Saône, à infrastructure 
constante. Pourtant, le fret fluvial voit ses 
trafics diminuer depuis plusieurs années. 

Deux conventions cadre entre la Région 
Sud et VNF ont été votées. Elles explicitent 
les modalités de participation de la Région 
au Plan d’Aide au Report Modal 2018-2022 
et au Plan d’Aide à la Modernisation et à 
l’Innovation 2018-2022 respectivement, 
ainsi que les modalités de gestion par Voies 
Navigables de France (VNF).

Dans ce cadre, la Région accompagne des 
projets d’optimisation du report modal au 
port de Marseille-Fos via l’aménagement 
d’une zone interchange à conteneurs flu-
viaux qui s’accompagnera d’une améliora-
tion de la qualité de service d'une part et de 
modernisation de la cale afin de consolider 
les trafics fluviaux sur le bassin (conteneurs, 
vracs et matières dangereuses) d'autre 
part. L’une des opérations étudiera égale-
ment les nouvelles formes de motorisation  
possible (GNL par exemple).

 C
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Transport fluvial sur le Rhône, Canal de Donzere, Mondragon.  
Photo : Région Sud / Jean-Pierre Garufi, Cabanel,  
Gardin et Van Der Stegen

20	 AXE 1 : CAP SUR L’ÉCO-MOBILITÉ     



 C
O

N
TE

X
TE

R
ÉA

LI
SA

TI
O

N
SLa pollution de l’air dans 

les ports provenant 
des navires à quai est 
importante. 
Elle s’accompagne d’une pollution par le 
bruit. Elle génère des nuisances pour les 
riverains comme pour les usagers du port. 
Les composants les plus nocifs sont le 
soufre, les oxydes d’azote et les particules. 

Ce sujet est fortement monté en puissance 
dans les préoccupations des citoyens et 
médiatiques. Cela peut être lié au conten-
tieux avec la France porté par l’Europe 
devant la cour de justice européenne, 
aux publications de certaines ONG et de 
l’OMS (Organisation Mondiale de la Santé) 
et aux chiffres fournis par ATMOSUD, 
à la demande de la Région Sud, qui ont 
objectivé l’existence d’un problème qui se 
renforce avec le fort développement des 
croisières, même si 77 % des émissions pol-
luantes concernent avant tout la zone de 
Fos-sur-mer.

La Région a donc soutenu financièrement 
Corsica Linea en 2018 pour l’électrification 
de ses navires à quai, ainsi que La Méridio-
nale, en 2019, pour l’installation de filtres à 
particules (scrubber) innovants sur sa flotte.

   

ACTION NOUVELLE - « Escales ZERO 
FUMÉE » a été lancée cette année.

Le tourisme maritime représente 3 600 escales 
à Marseille, 1 515 à Nice et 1 300 à Toulon. 

Pour une bonne qualité de l’air, la Région 
accompagne la connexion électrique des 
navires de passagers, la mise en place de 
scrubbers, les filières GNL et hydrogène 
et soutient les associations de l’environ-
nement pour des mesures neutres, action 
globale qui permet de s’adapter aux types 
de navires, à leur taille, à la situation locale 
et à la disponibilité de l’énergie.

Sont également prévus le lobbying pour la 
baisse des vitesses des navires et la création 
d’une zone à faibles émissions en Méditer-
ranée ainsi que la mise en place d’un comité 
de suivi qui se réunira tous les 6 mois pour 
évaluer l’avancement de cette action col-
lective avec les 3 métropoles régionales et 
le secteur maritime.

ACTION 9
SOUTENIR LES ACTIONS VISANT À LIMITER LES NUISANCES 
DES MOTEURS DES NAVIRES SUR L’ENVIRONNEMENT (REJETS 
ATMOSPHÉRIQUES POLLUANTS, GAZ À EFFET DE SERRE, BRUIT ET 
VIBRATIONS)

« Pour les 3 grands ports de 
notre région, concilier leur 
rôle économique primordial 
et la santé publique des 
habitants est une priorité 
absolue ». (R. Muselier)  
 
La Région Sud lance une démarche pionnière  
par son ampleur.

BUDGET DU PROGRAMME

30 000 000 € 
 
d’intervention de la Région et/ou  
de l’Union Européenne

Campagne "Escales Zéro fumée",  
une grande cause régionale
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Les acteurs du transport 
maritime investissent dans 
de nouvelles solutions 
moins émettrices de gaz à effet de serre 
et notamment le Gaz Naturel Liquéfié 
(GNL). Dans un contexte de concurrence 
forte entre ports maritimes sur les mar-
chandises et la croisière, les premiers en 
capacité d’approvisionner ces navires en 
GNL auront un avantage déterminant. 
Compte tenu de la dynamique actuelle et 
du poids économique du Grand Port Mari-
time de Marseille (GPMM) et des complé-
mentarités à rechercher avec les autres 
ports régionaux, il apparaît nécessaire de  
structurer une chaîne d’approvisionnement 
en GNL fiable et compétitive en région Sud.      

L’investissement sur Cavaou permet de 
charger le GNL dans les navires souteurs. 
TOTAL a lancé un appel d’offres auprès de 
sociétés en capacité de fournir et d’exploi-
ter ces navires, principalement à destina-
tion des porte-conteneurs.

Des investissements sur Fos-Tonkin sont 
planifiés pour satisfaire les attentes d’autres 
acteurs comme les croisiéristes et les ferries. 
En effet, Cavaou est dédié aux gros métha-
niers. Il n’y a pas suffisamment de créneaux 
pour une offre complète de soutage GNL. 
Tonkin dispose de plus de créneaux et est 
relié à l’hinterland. Développer une solution 
de soutage GNL à Tonkin (infrastructures de 
rechargement) permet aussi de positionner 
ce terminal sur le marché des micro-termi-
naux méthaniers.

 C
O

N
TE

X
TE

R
ÉA

LI
SA

TI
O

N
S

ACTION 10
CONTRIBUER À LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE  DES 

GRANDS PORTS MARITIMES DE LA RÉGION, NOUVELLES 
PLACES FORTES DU RAVITAILLEMENT GNL

BUDGET 2019

500 000 €
L’objectif régional : 
 

 Soutenir la mise en place d’une offre de 
soutage GNL aux navires en réponse à la 
mise en œuvre de la réglementation zone 
SECA, acronyme de Sulphur  
Emission Control Area (émissions  
contrôlées de soufre) 

 Agir pour limiter les émissions de 
particules fines sur le port 

 Agir pour l’environnement et  
la transition énergétique  

 Agir en tant que chef de file du 
développement économique, pour soutenir 
le positionnement stratégique du port de 
Marseille comme Hub GNL en Méditerranée

Le Jules Verne, Navire-porte-conteneurs. 
Photo : Edwige Lamy
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routier de marchandises
(poids lourds et véhicules utilitaires légers) 
représente 10 % de la consommation finale 
totale d’énergie.

Le transport routier de voyageurs (TRV) 
représente un parc de véhicules d’environ 
65 000 autocars et 25 000 autobus en service 
en 2011 sur le territoire national. En France, 
on dénombre plus de 6 100 entreprises avec 
un effectif de 211 000 salariés. 

Le programme Objectif CO2, mis en œuvre 
par l’Ademe (Agence de l'Environnement 
et de la Maîtrise de l'Énergie), est une 
charte d'engagements volontaires de 
réduction des émissions de Gaz à Effet de 
Serre (GES), associée à une démarche de 
labellisation proposée à ces entreprises.

   

L’Ademe a souhaité recentraliser le disposi-
tif. Le dispositif Objectif CO2 s’inscrit depuis 
2019 dans un Programme global intitulé 
EVE, pour « Engagements Volontaires pour 
l’Environnement », qui vise à sensibiliser, 
former et accompagner les acteurs profes-
sionnels du transport et de la logistique à 
l’amélioration de leur performance énergé-
tique et environnementale.

Le dispositif a été refondu cette année 
et s’articule principalement autour de 
trois dispositifs d’engagements volon-
taires de réduction des émissions de GES 
et de polluants pour couvrir l’ensemble 
des acteurs de la chaîne de transport et 
assurer une synergie vertueuse entre les 
transporteurs et leurs donneurs d’ordre :  
 

   Objectif CO2 : Transporteurs de voya-
geurs et de marchandises et grossistes 

 FRET21 : Chargeurs

 EVCOM : Commissionnaires 
 
Parallèlement la Région soutient aussi des 
expérimentations en faveur d’une logis-
tique urbaine vertueuse telles que Green-
labcolis à Marseille, Taco&Co à Arles et le 
plan de déplacement des marchandises 
de la Métropole Nice-Côte d’Azur.

ACTION 11
INCITER À L’ÉMERGENCE DE NOUVELLES PRATIQUES AU 
SEIN DES ENTREPRISES DE TRANSPORT ROUTIER  AFIN  
DE RÉDUIRE LEUR EMPREINTE ENVIRONNEMENTALE

Une nouvelle procédure  
en cours par l’Ademe.

BUDGET 2018-2019

91 000 €
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partie des nouveaux  
outils  
concourant à modifier les comportements 
en termes de mobilité. Il doit être encou-
ragé pour limiter la congestion de la circula-
tion et ses effets induits, réduire l’accidento-
logie. Il en est de même pour l’utilisation du 
vélo. De plus, les véloroutes développent 
la filière touristique de l’itinérance à vélo et 
constituent des parcours pour les déplace-
ments quotidiens des habitants de la région. 
Elles peuvent apporter une importante acti-
vité économique aux territoires qu’elles tra-
versent. Les itinérants dépensent 70 euros 
par jour et par personne en moyenne (83 € 
sur La Méditerranée à vélo), soit 25 % de 
plus qu’un touriste moyen. 

 Lancement conjoint avec l’Ademe d’un 
appel à projets pour le développement de 
solutions alternatives de mobilité en zone 
peu dense, en novembre 2019, lancement 
conjoint avec l’Ademe d’un appel à projets 
pour le développement de solutions inno-
vantes de covoiturage dynamique et en 
temps réel.

 Nouvelle convention de partenariat inter-
régional pour la Méditerranée à Vélo (Euro-
vélo 8) signée avec de nouveaux partenaires 
et un budget sur trois ans, presque dou-
blé. Le contrat de filière « vélotourisme et 
VTT » a été signé en juin 2019 à Gargas, 500 
professionnels sont aujourd’hui labellisés  
« Accueil Vélo ». 

 Un nouvel appel à projets FEDER relatif 
au développement des véloroutes et voies 
vertes (VVV) sera lancé avant fin 2019. Il 
permettra de soutenir les aménagements 
cyclables permettant un report modal. La 
subvention FEDER portera essentiellement 
sur les travaux d’aménagement, les équi-
pements et les études, uniquement si elles 
débouchent sur des travaux inclus dans le 
projet. La date de fin d’exécution physique 
des opérations devra se faire au plus tard le 
31/12/2022 Le cadre régional d’intervention 
« véloroute » a été complété en vue d’ac-
célérer l’avancement du Schéma Régional 
Vélo.

 La Région a participé à la réalisation en 
2019 de la piste cyclable de la Corniche 
Kennedy à Marseille.

 Aide de 5 000 € aux professionnels taxis 
pour l’acquisition de véhicules à émissions 
faibles ou nulles. Le soutien aux bornes 
de recharge spécifiques pour les taxis 
sera assuré par l’appel à projets régional  
« Infrastructures de recharges intelligentes 
pour véhicules électriques » (action 1).

Les taxis bénéficiaires de la mesure devront 
arborer une livrée permettant de contribuer 
à la pédagogie associant la Région Sud  
à leur image de véhicules propres.

ACTION 12
SOUTENIR ET DÉVELOPPER DES PROJETS PROPOSANT  

DE NOUVEAUX SERVICES DE MOBILITÉ  (AUTO-PARTAGE, 
COVOITURAGE, TRANSPORT À LA DEMANDE, VÉLO, MARCHE,...) 

En 2018 et 2019, 280 km de 
Véloroutes Voies Vertes ont 
été financées par la Région 
Sud.

BUDGET 2019

4 596 000  € 
Taxis : enveloppe de 250 000 € 

Nouvelle piste cyclable sur la corniche 
Kennedy, Marseille
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Anciennement appelé le Plan de déplace-
ments d'entreprise, le PDM favorise l’usage 
des modes de transport alternatifs à la 
voiture individuelle. Sa mise en œuvre est 
encouragée par les autorités publiques car 
il présente de nombreux avantages pour 
les entreprises, les salariés et la collectivité.   

La Région Sud dans le cadre de la convention 
État-Région-Ademe, a, cette année, renou-
velé son soutien aux structures porteuses de 
Plan de Mobilité Inter-Entreprises (PDMIE). 
À ce titre, elle continue d’accompagner 
financièrement des PDMIE dans la créa-
tion d’outils propices au développement 
d’une mobilité durable (études de mobi-
lité sectorielles, kit de communication,  
outils numériques, notamment en lien avec 
le covoiturage et l’autopartage, données 
de mobilité, information géographique…) 
et dans la réalisation d’études. Un seul dos-
sier a été reçu en 2019.

ACTION 13
SOUTENIR LA MISE EN ŒUVRE DE PLANS DE MOBILITÉ 
DES ENTREPRISES

Une compétence des 
intercommunalités, en 
particulier des Autorités 
Organisatrices de la 
Mobilité Durable (AOMD) 
pour le déploiement  
de ces outils. 

BUDGET 2019 
 
La Région dispose d’une enveloppe de 
300 000 € pour la mise en œuvre de la 
Convention État-Région-Ademe et ainsi 
accompagner des projets de mobilité 
durable.
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Dans le cadre des Assises 
Régionales des Transports 
clôturées en octobre 
2017,  
la Région Sud a identifié différentes actions 
visant à améliorer la vie quotidienne de 
l’usager des transports par une simplifica-
tion de la tarification régionale et la créa-
tion de titres multimodaux zonaux ainsi que 
par une distribution modernisée des titres 
de transport. Ces actions visent à faciliter 
l’accès aux transports publics, à simplifier 
les échanges entre réseaux de transports 
et donc à inciter au report modal.

Inscription et abonnement au titre unique 
« ZOU ! Études ». 

Les scolaires, étudiants, apprentis, sta-
giaires de la formation professionnelle et 
élèves des formations sanitaires et sociales, 
peuvent, pour la rentrée 2019/2020, bénéfi-
cier d’un abonnement de transport unique 
valable du 1er septembre au 31 août, en 
accès illimité sur les bus et les trains de 
toute la région pour seulement 110 €/an 
(hors transports urbains des aggloméra-
tions ou métropoles). 

 
Développement de pass multimodaux. 

L’objectif de ces pass est d’offrir aux usa-
gers un titre tarifaire unique permettant 
d’emprunter, de manière illimitée, tous les 
modes et réseaux de transports publics 
proposés sur des bassins de déplacements 
définis. Le premier titre a été proposé en 
février 2018 sur le territoire de la Métropole 
d’Aix-Marseille Provence. Des démarches 
similaires pour le développement de titres 
multimodaux zonaux sont en cours sur les 
territoires des Alpes-Maritimes et du Var. 

La Région pourrait soutenir l'expérimenta-
tion d'une démarche d'accompagnement 
à grande échelle du changement des com-
portements en matière de mobilité, asso-
ciant plusieurs entreprises de la technopole 
de Sophia Antipolis et la communauté d'ag-
glomération de Sophia Antipolis. Un parte-
nariat avec le laboratoire de psychologie 
sociale de l’Université d’Aix-Marseille sur 
les sujets mobilité est également à l’étude 
et dont les modalités restent à définir.  

ACTION 14
METTRE EN ŒUVRE DES ACTIONS VISANT À PROMOUVOIR 

 LES TRANSPORTS COLLECTIFS,  INFORMER LE GRAND PUBLIC  
SUR LES OFFRES DE TRANSPORT ALTERNATIVES  

À LA VOITURE INDIVIDUELLE ET ACCOMPAGNER 
 LE CHANGEMENT DES COMPORTEMENTS

90 000 titres Zou ! études 
ont été distribués depuis la 
rentrée  
(données 24 octobre 2019)

BUDGET 2019

3 178 000   € 

Page de droite 
 Titre Zou ! études

Photo : Région Sud / Franck Pennant

 C
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électrique et énergétique 
intelligent
à l’échelle du Grand Port Maritime de  
Marseille (GPMM), tant sur ses bassins Est 
que sur ses bassins Ouest, permettrait : 
 

 �une meilleure efficacité énergétique et la 
création de valeur économique et d’at-
tractivité pour le territoire, les acteurs 
industriels/logisticiens actuellement 
présents et les futurs entrants sur la zone 
industrialo-portuaire ;

 �l’élévation de la part des énergies renou-
velables produites et stockées sur la 
zone ;

 �la complémentarité entre réseaux élec-
trique, gazier et thermique.

 

La Région Sud accompagne le GPMM 
dans la phase avant travaux.

ACTION 15
DÉVELOPPER UN RÉSEAU ÉLECTRIQUE INTELLIGENT 
(SMARTGRID)  SUR LA ZONE INDUSTRIALO-PORTUAIRE 
DE FOS-SUR-MER
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La construction des routes 
et surtout leur usage
permettant la circulation de véhicules rou-
tiers ont des impacts environnementaux 
et sociaux significatifs, sur la pollution de 
l’air, le changement climatique, la biodi-
versité, la pollution des milieux, la conges-
tion, la sécurité… Il y a un enjeu important 
à développer des infrastructures routières 
plus durables, permettant de réduire leurs 
externalités intrinsèques voire d'apporter 
des bénéfices nets environnementaux et 
sociaux. 

Une initiative « road lab » a été mise en 
place par la Région Sud pour faire émerger 
et accompagner des expérimentations sur 
la route du futur. Elle a été présentée aux 
gestionnaires de routes en région en mai 
2019 et pourrait déboucher prochainement 
sur des projets concrets.  

Une convention avec Vinci Autoroutes a été 
votée en juin 2019, avec une coopération 
souhaitée sur la route intelligente et décar-
bonée et plusieurs projets à l’étude sur le 
domaine autoroutier concédé, dont la pro-
duction d’énergies renouvelables. 

L’étude réalisée par l'État sur le foncier dis-
ponible sur les infrastructures routières du 
territoire métropolitain Aix-Marseille-Pro-
vence pour produire de l’énergie renouve-
lable est en cours de finalisation. La Région 
soutient un projet de navette autonome sur 
route ouverte pour desservir une zone de 
la technopole de Sophia Antipolis en cor-
respondance avec les transports collectifs 
urbains et les cars régionaux.

 C
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ACTION 16
CONTRIBUER AU DÉVELOPPEMENT DE LA ROUTE   

DE CINQUIÈME GÉNÉRATION 

BUDGET 2019

200 000 €
Une navette autonome 
expérimentale devrait 
desservir Sophia Antipolis 
en 2020.

28	 AXE 1 : CAP SUR L’ÉCO-MOBILITÉ     



 C
O

N
TE

X
TE

R
ÉA

LI
SA

TI
O

N
S« L'Airport Carbon Accre-

ditation » est un pro-
gramme de certification 
en matière de gestion carbone mis en place 
par l’Airports Council International Europe 
(ACI EUROPE). Cette certification évalue et 
reconnaît la démarche entreprise par les 
aéroports afin de réduire leurs émissions en 
gaz à effet de serre. Elle exige une vérifica-
tion par un tiers indépendant et comprend 
4 niveaux d'accréditation : la cartographie 
(niv. 1), la réduction (niv. 2), l'optimisation 
(niv. 3) et la neutralité (niv. 3+).

Pour l’aéroport Avignon-Provence, l’objec-
tif est d’atteindre le niveau 3 avant la fin du 
contrat de délégation de service public en 
cours, soit avant 2026.

Le site aéroportuaire d’Avignon produit 
aujourd’hui 150 MWh/an d’électricité 
solaire auxquels vient de s’ajouter la pro-
duction issue d’ombrières photovoltaïques 
dans le cadre de la construction d’un nou-
veau bâtiment. 

Une ACTION NOUVELLE a été lancée par 
la Région Sud : l’équipement des aéro-
dromes en photovoltaïque. Un premier 
appel à propositions a concerné Berre-La 
Fare. Une dizaine de candidats se sont 
déclarés intéressés. 

ACTION 17
S’INSCRIRE DANS LE PROGRAMME « AIRPORT 
CARBON ACCREDITATION »  POUR L’AÉROPORT 
D’AVIGNON

Une nouvelle procédure 
pour l’équipement en 
photovoltaïque a été lancée 
pour les aéroports de 
Vinon-sur-Verdon et Mazet 
de Romanin. À terme, les 
4 aérodromes régionaux, 
représentant un foncier 
de 356 ha et 24 000 m2 de 
bâtiments, seront équipés. 
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La forte attractivité  
du territoire régional  
et son développement
doivent être organisés et maîtrisés par des 
politiques rendant cohérents urbanisme 
et transport. Dans ce cadre, les gares, 
souvent proches du centre, et plus large-
ment les pôles d’échanges multimodaux 
(PEM), constituent des lieux stratégiques 
pour organiser une mobilité durable deve-
nue impérative avec le réchauffement cli-
matique et l’épuisement programmé des 
énergies fossiles. 

Sept études ont été réalisées dans le cadre 
de l’Appel à Manifestation d’Intérêt « Quar-
tier de Gare ». Un travail de capitalisation a 
été mené sur les attendus et les points de 
vigilance pour ce type de démarche. Les 
principaux enseignements concernent :  les 
analyses « mobilités » indispensables à la 
compréhension du fonctionnement d’un 
quartier de gare, le niveau des exigences 
urbaines pour un aménagement fonctionnel 
et attractif, la stratégie foncière, les moda-
lités opérationnelles à mettre en œuvre.  
 
Un autre point de vigilance concerne la 
mise en place d’un partenariat technique 
au sein du dispositif de pilotage et d’ani-
mation afin d’identifier des solutions tech-
niques réalistes et partagées : Région Sud, 
SNCF, autres Autoroutes-Organisations 
de Transport (AOT), EPFR (Etablissement 
Public Foncier Régional), professionnels 
ciblés en fonction des différentes théma-
tiques du projet. 

 C
O

N
TE

X
TE

R
ÉA

LI
SA

TI
O

N
S

BUDGET 2019

739 000 €
 
d’aide régionale pour l’ensemble 
du dispositif. En 2019, une étude 
complémentaire sur Saint-Cyr pour 
l’élargissement d’un pont rail a reçu  
une aide régionale de 18 000 €.

Un des 68 objectifs du 
SRADDET* concerne 
l’articulation du 
développement urbain  
et des mobilités.  
 
Avec un maillage de 196 gares en région 
Sud, les potentialités de confortement des 
centralités et de densification autour des 
gares et PEM représentent un réel enjeu.

* Schéma Régional d'Aménagement, de Développement 
Durable et d'Égalité des Territoires

ACTION 18
SOUTENIR ET INCITER À L’ÉMERGENCE DE PÔLES  

D’ÉCHANGES INNOVANTS ET DE QUARTIERS DE GARE POUR 
RÉDUIRE LA CONSOMMATION D’ESPACE, LES CONSOMMATIONS 

D’ÉNERGIE ET POUR ENCOURAGER LES ÉNERGIES RENOUVELABLES 
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Orange : une démarche 
d’écoquartier

 
 
 
 
 

 
Le projet repose sur un vaste parc public qui relie l’en-
semble des opérations. Des coulées vertes qui offrent 
des vues ouvertes vers le Ventoux et la plaine agricole. 
Des bâtiments implantés nord/sud avec des cœurs d’îlots 
végétalisés. Des cours d’eaux et canaux préservés qui 
servent de support aux mobilités douces.

Saint-Cyr : refonte totale  
du plan de circulation
 
Le projet repose sur :

 �Le positionnement de la gare comme un véritable pôle 
d’échanges intégré à l’espace urbain

 �La refonte du schéma de circulation et l’élargissement 
du pont-rail afin de sécuriser les modes doux

 �Une opération offrant de réelles qualités urbaines, 
architecturales, environnementales et paysagères 
propices à l’émergence d’un cadre urbain relié à son 
environnement.
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Aménagement du quartier de gare d'Orange, des voies qui permettent la gestion des eaux 
pluviales et le développement des modes doux.Source : Groupement Indigo/Agir en Ville

Aménagement du quartier de gare de Saint-Cyr.  
Source : Groupement Citadia/Horizon

Aménagement du quartier de gare d'Orange. 
 Source : Groupement Indigo/Agir en Ville
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La Région Sud a ouvert  
différents chantiers 
afin de développer l’information voyageurs 
numérique et digitale parmi lesquels la 
réduction des fiches-horaires, la refonte 
de la centrale de mobilité régionale, le 
déploiement de l’information en temps réel 
dans ses transports.

À l’automne 2019, la Région Sud lance 
officiellement son portail ZOU ! intégrant 
une E-boutique et son nouveau Sys-
tème d’Information Multimodale (SIM), 
qui propose un calculateur d’itinéraire 
performant intégrant l’offre régionale de 
transport public et l’offre de covoiturage 
de différents opérateurs proposant des 
applications numériques de mobilité.

De nouveaux services simples et 
modernes pour les usagers sont dispo-
nibles notamment le déploiement d’un 
système billettique offrant : 

 Le chargement sur smartphone de titres 
dématérialisés,

 l’achat de titres de transport à distance 
via internet,

 la diffusion d’informations en temps-
réel aux usagers.
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ACTION 19
DÉVELOPPER L’INFORMATION VOYAGEURS  

DIGITALE ET NUMÉRIQUE  POUR RÉDUIRE LA PRODUCTION  
IMPRIMÉE DE SUPPORTS, LE GASPILLAGE ET OFFRIR UN ACCÈS  

QUASI ILLIMITÉ À L’INFORMATION

BUDGET 2019

2 776 000 €
De nouveaux services 
modernes à la disposition 
des usagers des TER et 
autocars des lignes 
routières : le chargement 
sur smartphone des 
billets, l’achat des titres de 
transport via internet, la 
diffusion d’informations 
en temps réel aux usagers.
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jusqu’à fin 2019 de l’initia-
tive publique, 
740 000 locaux sont à couvrir en Très Haut 
Débit (THD). S’agissant de la téléphonie 
mobile, 97,7 % des locaux résidentiels et 
professionnels sont couverts à ce jour en 
4G par au moins un opérateur, mais seuls 
67,2 % du territoire (surface) le sont. Les 
zones grises restent encore nombreuses 
dans les territoires ruraux.

   

L’année 2019 a été une année charnière car 
les modèles de déploiement du THD ont 
changé avec la mise en place des AMEL 
(Appel à Manifestation d’Engagements 
Locaux), qui visent la prise en charge des 
déploiements par les entreprises privées. 
Sur trois départements (04, 05, 13) le choix 
s’est porté sur l’opérateur SFR ; le Var et 
le Vaucluse. Les Alpes-Maritimes restent 
sous Délégation de Service Public. De ce 
fait tous les départements sont en ordre de 
marche et la couverture en THD de l’en-
semble du territoire est prévue pour 2023. 
 
À fin 2019, la situation en nombre de prises 
construites (locaux usagers) sera la suivante 
:

Alpes de Haute-Provence : 19 000, Hautes-
Alpes : 16 200, Alpes-Maritimes : 10 000, 
Bouches-du-Rhône : 20 500, Var : 19 000, 
Vaucluse : 50 000.

De plus, 200 chantiers de montée en débit 
(amélioration du débit sur le réseau cuivre 
existant) ont été lancés (dont 100 sont à ce 
jour terminés), représentant 37 150 usagers 
abonnés.

La stratégie commune d’aménagement 
numérique du territoire mentionnée en 
2018 s’est concrétisée en 2019 par un dia-
logue avec les Départements pour définir 
des actions mutualisées pour le déploie-
ment d’usages et de services innovants.

ACTION 20
DÉPLOYER LE TRÈS HAUT DÉBIT SUR LES TERRITOIRES  
PERMETTANT AINSI DE LIMITER LES DÉPLACEMENTS 
PHYSIQUES

Forte modification des 
équilibres institutionnels  
cette année avec la constitution des AMEL, 
les départements des Alpes de Haute-
Provence, Hautes-Alpes et Bouches-du-
Rhône relèvent désormais pour 100 %  
de leur territoire de l’initiative privée.

BUDGET 2019

67 700 000 €  
 
 
Budget Région 2019  : 11 840 000 €, 
FEDER : 5 363 275 € sur le projet THD du 
Vaucluse.

Photo : Rafe Swan
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Plateau des Mées
Photo : Région Sud / Jean-Pierre Garufi



 

UNE RÉGION

neutre 
en carbone

2

Faire de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
une région neutre en carbone à l’horizon 
2050, c’est l'un des objectifs du Plan 
Climat. Pour cela, la Région Sud met le 
cap sur le développement des énergies 
renouvelables et l’efficacité énergétique.

Les défis à relever
 �Réduire de 50 % la consommation d’énergie fossile de 
la région d’ici 2050 et permettre ainsi d’atteindre une 
équivalence entre la consommation et la production d’énergie 

 �Mobiliser 100 % des énergies renouvelables disponibles à 
l’horizon 2050 (solaire, éolien, hydraulique)

 �S’inscrire dans une démarche de maîtrise des consommations 
et couvrir l’intégralité des besoins énergétiques du territoire 
par les énergies renouvelables rassemblant les acteurs en 
organisant la connaissance et en mobilisant les citoyens.
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La Région Sud veut  
montrer l’exemple  
pour répondre aux défis du plan climat 
et entraîner les acteurs du territoire à s’y 
associer. Les lycées sont un des lieux où ses 
compétences lui permettent d‘agir.

Rappelons que la consommation globale 
des lycées sur la base des dotations 2017 
est de 25 515 000 €.

 Énergies renouvelables : 14 chaufferies 
bois en fonctionnement ; 23 installations 
photovoltaïques en fonctionnement, 31 
en projet dont 18 commandées en 2019.  
Les 13 autres installations prévues pour que 
30 % des établissements soient équipés 
sont intégrées dans le plan pluriannuel d’in-
vestissement (PPI). Elles seront construites 
au fur et à mesure de la mise en chantier 
des opérations PPI et avant la fin du man-
dat. La Région supervise les installations 
existantes.

 Gestion de l’énergie : accompagnement 
des lycées dans la gestion de leurs contrats 
d’énergie. Deux groupements d’achat : gaz 
et électricité.

 12 lycées suivis par l’économe de flux.

 Livraison de 8 bâtiments (dont 1 Bâti-
ment Durable Méditerranéen - BDM OR). 
Les principales opérations engagées en 
2019 sont : Briand - Gap : rénovation de la 
demi-pension : 3,8 M€ ; Masséna - Nice   : 
rénovation internat : 1 M€ ; Paul Augier - 
Nice : réhabilitation : 1re tranche travaux   : 
9 M€ ; Cocteau - Miramas : construction 
internat et réhabilitation partielle  : 8,5 M€  ; 
Perrin - Marseille : rénovation demi-pension : 
2,9 M€ ; Vauvenargues - Aix : réhabilitation 
lycée technologique : 4 M€.

 Un nouveau référentiel pour des lycées 
bas carbone.

 Subvention aux lycées : 204 subventions 
ont été attribuées à 97 lycées pour un mon-
tant total de 2,2 M€ soit une moyenne de 
260 000 € par an. Depuis 2018, la Région a 
fourni des luminaires LEDS à 44 lycées pour 
un montant total de 340 000 €. En 2019, un 
premier budget de 100 000 € a été épuisé 
au premier semestre.

ACTION 21
D’ICI À 3 ANS, RÉDUIRE LA CONSOMMATION D’ÉNERGIE  

DANS LES LYCÉES DE 20 % ET ÉQUIPER 30 % DES 
ÉTABLISSEMENTS DE TOITURES PHOTOVOLTAÏQUES 

BUDGET 2019

25 379 000 €

Un nouveau référentiel 
pour des lycées bas 
carbone.

L’objectif de 30 %  
des lycées avec 
des équipements 
photovoltaïques sera 
atteint en 2021.

 C
O

N
TE

X
TE

R
ÉA

LI
SA

TI
O

N
S

36	 AXE 2 : UNE RÉGION NEUTRE EN CARBONE 



Nouveau référentiel 

Le nouveau référentiel impose des gains de consom-
mation de 40 à 60 % ainsi que des constructions et 
réhabilitations « bas carbone », avec l’objectif « neu-
tralité carbone en 2050 » pour tous les lycées, la mise 
en œuvre d’énergies renouvelables, notamment le bois 
énergie et le photovoltaïque, des orientations fortes 
pour assurer le confort thermique d’été, sans recours 
à la climatisation, le recours aux filières locales et aux 

matériaux biosourcés, une bonne anticipation de l’en-
tretien et de la maintenance des lycées et la réduction 
de la pression sur la biodiversité en accompagnant  
le développement de la nature en ville. Les locaux doivent 
être confortables sur les plans thermique, visuel et acous-
tique ; sains, avec un soin particulier apporté à la qualité 
d’air intérieur, et sûrs, en intégrant les nouvelles normes 
de mise en sécurité des établissements.

Lycée René Goscinny. Photo : Région Sud / Claude Almodovar
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Dans le cadre de la  
trajectoire neutralité 
carbone
votée en juin 2018, les objectifs fixés, pour 
la méthanisation, pour la région Sud, sont 
de 267 MW installés en 2030 et 570 MW en 
2050, ce qui correspond à la construction 
d’environ 330 unités de méthanisation d’ici 
2030.

Le dispositif « gaz renouvelable », voté en 
décembre 2018, permet le financement 
d’études et réalisations.

Un gros projet a été financé cette année 
pour 750 000 €, à Avignon. Il permettra une 
production de 6 500 MWh.

Le groupe METHA'SYNERGIE, animé par le 
GERES et GRDF, a été mis en place cette 
année. Il rassemble, outre les précédents 
partenaires, la Région Sud, l’Ademe, l’État, 
GRTgaz et la Chambre d’agriculture.

En avril 2019 a eu lieu à Marseille l’inaugu-
ration de la nouvelle unité de production 
de biométhane sur l’usine des boues de  
Sormiou aidée par la Région en 2018.

ACTION 22
ACCOMPAGNER LES PROJETS   

DE MÉTHANISATION SUR LE TERRITOIRE 

BUDGET 2019

773 000 €
Une structure 
de coopération, 
METHA'SYNERGIE, a 
été mise en place pour 
développer la  filière 
méthanisation nécessaire 
à l’atteinte des objectifs 
régionaux de neutralité 
carbone.

Site de Sormiou. Photo : Risse GRDF
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Méthanisation au grand 
AVIGNON
 
Le projet consiste à valoriser les boues et les graisses 
produites sur le site de la station d'épuration La Cour-
tine à Avignon, grâce à une installation de méthanisa-
tion pour produire du biogaz injecté dans le réseau de 
gaz GRDF. L’investissement concessif se monte à plus 
de 8 M€ HT, par la Société d'Assainissement du Grand 
Avignon, filiale de Veolia, titulaire d'une délégation de  
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
service public de l'assainissement pour le compte du 
Grand Avignon. Le débit d'injection prévu de gaz sur le 
réseau est de 106 Nm3/h. Le temps de retour sur inves-
tissement passe de 14 ans sans subvention à 8 ans avec 
un financement à hauteur de 40 %.
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Photo : Kontrast Fotodesign
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L’énergie bois a un prix 
indépendant du prix des 
énergies fossiles  
Elle est respectueuse de la qualité de l’air, 
les techniques sont performantes et éprou-
vées (alimentés automatiquement, les 
chaufferies et réseaux de chaleur au bois 
ont un rendement de 85 à 90 %), enfin, elle 
génère des emplois locaux non délocali-
sables (le bois énergie crée 3 à 4 fois plus 
d’emplois locaux que les énergies fossiles).

Elle maintient une ressource renouvelable 
disponible. Actuellement, 311 chaufferies 
produisent 356 GWh et utilisent 112 000 
tonnes de plaquettes forestières.

   

 Une dizaine de chaufferies et plateformes 
de stockage de bois ont été financées, ainsi 
qu’une centrale de valorisation des résidus 
végétaux.

 Soutien à la Mission Régionale Bois Éner-
gie (MRBE) pilotée par l’Union régionale 
des communes forestières.

 Le Schéma Régional Biomasse (SRB) a 
été voté en mars 2019. Il a été définitive-
ment arrêté par le Préfet le 5 avril 2019. 
4 chaînes de valorisation de la biomasse 
disposant chacune de leur écosystème 
ont été identifiées. 4 comités de chaîne 
de valeur (CCV) ont donc été créés : Com-
bustion (animation   : communes fores-
tières), Méthanisation (animation : GERES 
et GRDF), Éco-construction/Éco-matériaux 
(animation : FIBOIS Sud et BDM – Bâtiment 
Durable Méditerranéen), Chimie biosour-
cée/Biocarburant (animation  : Novachim). 
Leurs missions principales   : assurer l’arti
culation entre les acteurs concernés par 
chaque maillon de la chaîne, pour atteindre 
les objectifs affichés dans le SRB ; suivre la 
mise en œuvre opérationnelle et être force 
de proposition d’évolution.

 Le Programme Régional Forêt Bois (PRFB) 
est en cours d’élaboration. Son approba-
tion est prévue en 2020, suite à validation 
par la CRFB et consultation du public.

ACTION 23
DÉVELOPPER LES CHAUFFERIES BOIS ET LES FILIÈRES DE 

MOBILISATION  LOCALES EN S’APPUYANT SUR LE CADRE 
D’INTERVENTION RÉGIONAL 

La Région Sud, via la 
Mission Régionale Bois 
Énergie, 
 
animée par les communes forestières et 
co-financée par l’Agence de l'environnement 
et de la maîtrise de l'énergie et la direction 
régionale de l’alimentation, de l’agriculture 
et de la forêt, agit pour la montée en 
compétence des acteurs territoriaux, 
pour le développement des réseaux de 
chaleur ainsi que pour la structuration 
de l’approvisionnement, qui améliorera 
le fonctionnement des plateformes en 
difficulté et palliera le déficit des territoires 
sous-équipés. 

BUDGET 2019

924 000 € 

 C
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Centre Valorisation 
ALCYON A BOLLENE

Le Centre de Valorisation Alcyon aménage une zone 
pour l’activité de fourniture de combustible biomasse 
(bois énergie, déchets verts), car le tonnage de déchets 
verts a augmenté en passant de 18 000 tonnes en 2014 
à 27 000 tonnes en 2017, du fait de l’interdiction de brû-
lage à l’air libre. Le volume de déchets bois est d’envi-
ron 9 000 tonnes par an. Un arrêté préfectoral modificatif 
approuve la nouvelle capacité d’activité et un permis de 
construire a été obtenu pour le hangar qui sera couvert 
de panneaux photovoltaïques. Un broyeur à plaquettes 
ainsi qu’un séparateur à inertes mobile seront ache-
tés pour augmenter la quantité et qualité du combus-

tible. Ce centre réceptionnera les déchets verts, bois  
palettes classe A et B, troncs et souches, procèdera aux 
opérations de traitement (broyage, criblage, dépierrage) 
et stockera le combustible sous le hangar pour le proté-
ger de l’humidité. À moyen terme (environ 5 ans), l’objec-
tif serait de fournir environ 26 000 tonnes traitées.
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Lycée René Goscinny
Photo : Région Sud / Claude Almodovar
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L’éolien en mer présente 
de nombreux avantages 
La ressource en vent est généralement plus 
importante, ce qui permet de produire plus 
d’énergie avec moins de turbines, près des 
principaux centres de demande car une 
grande partie des plus grandes villes du 
monde est située près d’une côte. Le Golfe 
du Lion s’est révélé particulièrement pro-
pice à l’éolien flottant avec ses deux gise-
ments de vent puissants : la Tramontane et 
le Mistral. La Région Sud souhaite que son 
tissu industriel profite de l’essor de cette 
technologie.

   

Au cours du Salon dédié à l’éolien flot-
tant (FOWT) en avril 2019 à Montpellier (il 
se tiendra à nouveau à Marseille en avril 
2020), l’unité des Régions (Sud, Occitanie, 
Bretagne, Pays de la Loire) a conduit à une 
révision à la hausse de la Programmation 
Pluriannuelle de l’Énergie de 250 MW/an. 
Un appel d’offres commercial est attendu 
en Méditerranée de 2 fois 250 MW et sera 
attribué à l’horizon 2022/2023.

Le Préfet a publié, en février 2019, les 
arrêtés d’autorisation d’exploitation et 
construction du projet Provence Grand 
Large. La décision finale d’investissement 
par le groupe EDF est attendue. Afin d’ac-
cueillir cette ferme pilote, le Grand Port 
Maritime de Marseille projette d’aménager 
le Quai Gloria pour une future plateforme 
logistique et industrielle pour la construc-
tion et la maintenance des éoliennes flot-
tantes des futures fermes commerciales. La 
Région soutient cette opération à hauteur  
de 1,5 M€.

La SAS Mistral en liquidation sera rache-
tée  afin de mettre à disposition de l’en-
semble des acteurs le seul site d’essai en 
mer Méditerranée pour les 8 ans à venir. Le 
lancement de l’appel à projets Feder sur 
éolien flottant doté de 10 M€ a reçu 3 candi-
datures dont une pour un essai sur Mistral.

Un projet d’observatoire environnemental 
(données sur le comportement de l’avifaune 
aviaire et marine) porté par le pôle mer et 
soutenu par la Région a obtenu un finance-
ment de l’Ademe, au niveau national.

À signaler également un projet de « forêt 
éolienne » et de centre technique des nou-
veaux métiers du vent et de l’éolien sur la 
presqu’île du Mazet à Port-Saint-Louis-du 
Rhône.

ACTION 24
DÉVELOPPER ET SOUTENIR L’ÉOLIEN FLOTTANT OFFSHORE  

AFIN DE CRÉER UNE FILIÈRE INDUSTRIELLE EN PARTENARIAT 
AVEC LE GRAND PORT MARITIME DE MARSEILLE 

Le Président de la Région 
a réuni le 10 mai 2019 
l’ensemble des acteurs de 
la filière. 
 
La Région, avec ses alter ego, a obtenu 
une augmentation de la programmation 
pluriannuelle de l’énergie (PPE) française 
pour l’éolien flottant, qui a été doublée.  
Une belle avancée pour la filière Sud et une 
belle action coordonnée des Régions Sud  
et Occitanie. 

BUDGET 2019

2 220 000 €  

 C
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du prix des matériels photovoltaïques, 
entamée depuis le début du millénaire, 
engendre un coût de production de l’élec-
tricité produite comparable au prix de 
l’électricité réseau (parité réseau), voire 
inférieur. Il devient, par conséquent, éco-
nomiquement intéressant de produire sa 
propre électricité pour la consommer direc-
tement sur place, à plus forte raison compte 
tenu de la hausse annoncée des coûts de 
l’énergie. En outre, l’autoconsommation 
offre l’opportunité de soulager le réseau 
électrique public. C’est donc une solution 
gagnant-gagnant que l’appel à projets 
annuel Smart PV a vocation à soutenir. 

L’appel à projets Smart PV a été renou-
velé cette année. Les projets reçus  
représentent plus de 4,4 MWc et plus de 
5,7 M € en investissements et ingenierie. Le 
jury en a retenu 13 cumulant une puissance 
installée de plus de 3,7 MWc. 

 

BUDGET 2019

810 000 €
Parmi les projets lauréats,  
 
la première autoconsommation 
collective régionale sur un site industriel à 
Brignoles, une opération sans précédent 
d'autoconsommation sur un domaine 
résidentiel de plus de 200 propriétés à 
Cabriès et une expérimentation couplant 
photovoltaïque, batterie et mobilité 
électrique sur un site d’entreprise, à Sophia 
Antipolis.

ACTION 25
MULTIPLIER PAR TROIS LES PROJETS VISANT 

L’AUTOCONSOMMATION  D’ÉNERGIES RENOUVELABLES 
D’ICI  À 2021, GRÂCE À L’APPEL À PROJETS SMARTPV.
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Toitures photovoltaïques

Autoconsommation 
Photovoltaïque
Premier réseau français en géothermie marine installé  sur 
le môle d’Arenc : Thassalia.

L’intégralité de la toiture de la station sera couverte d’une 
centrale PV de 84 kWc. 
Un montage financier en tiers-investissement confie la 
charge de l'installation et de la maintenance de la cen-
trale photovoltaïque à la société Reservoir Sun, nouvelle 
entité créée en octobre 2018 entre Engie (dont Thassalia 
est une filiale) et GreenYellow, pour développer l’auto-
consommation photovoltaïque auprès des entreprises et 
des collectivités. 

Aéroport Marseille  
Provence (AMP)
doit diminuer son soutirage sur le réseau public, car Ene-
dis a annoncé qu’il ne pourrait pas délivrer plus que la 
réservation de 7 MW qui lui est faite. AMP veut donc 
construire une première centrale solaire de 2 MWc en 
ombrières sur un nouveau parking aérien de 2 200 places 
(qui verra le jour en 2020). La courbe de consommation 
de l'aéroport est telle que toute la production solaire 
annuelle de 2 700 MWh (équivalent à la consommation 
totale d'énergie de plus de 300 foyers) sera absorbée sur 
place, couvrant environ 8 % de ses besoins d'électricité 
et générant une économie sur la facture énergétique de 
plus de 200 000 € par an.
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La filière photovoltaïque 
est la source d’énergie 
renouvelable 
privilégiée dans le cadre de la trajectoire 
neutralité carbone déclinant le plan climat 
« Une COP d’avance ». En effet, à cet hori-
zon, cette technologie représenterait plus 
de 50 % de la production annuelle d’éner-
gie en région, couvrirait environ 60 % des 
besoins énergétiques et serait constituée 
à 70 % d’installations sur toitures (hôtels, 
hôpitaux, parkings…).

 Phase test préalable à l’appel à mani-
festation d’intérêt (AMI) 

« Foncier dérisqué » qui aura vocation 
à aider à l’identification fine de toitures, 
terrains, sites dérisqués (sans contraintes 
majeures immédiates à l’implantation d’une 
installation photovoltaïque : soutien public 
local, servitudes réglementaires, Plan Local 
d’Urbanisme, espaces naturels, maîtrise du 
foncier, risques industriels…), lancée en 
décembre. Territoires tests : Communauté 
d'Agglomération Ventoux - Comtat Venais-
sin (COVE), communauté de communes 
du Pays d’Alpes-Luberon, Parc naturel 
régional des Préalpes d’Azur et associa-
tion du parc d’activités laurentin à Saint-
Laurent-du-Var, afin d’avoir une typologie 
d’installations particulières du territoire.  
 

 Cadastre énergétique 

En phase de test avec une livraison prévue 
fin 2019/début 2020.

 17 études et/ou travaux de photovol-
taïque en injection aidés, pour un MW 
installé, associés à des travaux d’efficacité 
énergétique.

 14 mai 2019, colloque « Le photovol-
taïque en région Sud » organisé par EA 
écoentreprises et CAP énergies avec 190 
participants, paritairement collectivités et 
entreprises.

 18 juin, « Séminaire pour le dévelop-
pement du Photovoltaïque en Provence-
Alpes-Côte d’Azur », organisé par la DREAL 
avec 200 personnes. La Région Sud y a 
animé une table-ronde sur l’injection.
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BUDGET 2019

727 000 €

La dynamique sur le 
photovoltaïque s’est 
accélérée en 2019 sous 
l’impulsion des acteurs 
privés et publics. 

01/01/17 30/06/19

MW PV 945 1277 +35 %

Nombre PV 33938 37118 +9 %

Éviter les installations isolées et utiliser 
le maximum de surfaces et de toitures 
est essentiel pour atteindre des objectifs 
ambitieux et reste à renforcer.
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ACTION 26
MULTIPLIER PAR DEUX LE NOMBRE DE PARCS 

PHOTOVOLTAÏQUES D’ICI 2021,  EN AIDANT LES COMMUNES 
À IDENTIFIER LES SURFACES DISPONIBLES, EN PRIVILÉGIANT LES 

BÂTIMENTS DÉLAISSÉS, TOITURES ET PARKINGS
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Centrale citoyenne PV 
l'école de Pertuis
Une installation de 90 kWc va être posée sur la toiture 
du groupe scolaire de Pertuis. Le projet est porté par un 
collectif de citoyens créé sous l’impulsion du Parc Naturel 
Régional du Luberon (PNRL). Ce collectif a investi dans 
l’installation en accord avec la Ville et en est le proprié-
taire. Un volet économie d’énergie le complète puisque 
la consommation d'énergie sera inférieure de 60 % du 
niveau réglementaire.  
Ce collectif a déjà permis l’équipement de 11 toitures 
dont 4 écoles. Mises en service entre 2016 et 2017, elles 
produisent de l’ordre de 135 000 kWh/an. 

Cove : une dynamique 
territoriale
La CoVe, dans le cadre de son Plan Climat Air Énergie 
Territorial (PCAET) lancé en septembre 2018, a souhaité 
avoir une vision globale du potentiel photovoltaïque 
sur son territoire afin d’en massifier le développement. 
Elle vient donc, dans le cadre de la phase test de l’AMI 
« foncier dérisqué », de lancer une étude sur près de 
776 bâtiments, parkings et bassins de rétention, afin de 
constituer plusieurs grappes d’installations, permettant 
ainsi de valoriser un maximum de toitures et de ne pas 
tuer le gisement.
Cette étude amènera à constituer un groupe de parte-
naires locaux pour faciliter l’installation (investissement 
par la commune, par un prestataire ou par un collectif 
de citoyens).
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Les installations solaires 
thermiques collectives 
permettent d’utiliser les apports du soleil 
pour produire de la chaleur nécessaire 
à un besoin collectif. Cette technologie 
bénéficie de plus de 30 ans de retours 
d’expérience. Les principales applications 
sont la production d’eau chaude sanitaire 
(pour l’habitat, l’hôtellerie, les établis-
sements de santé,…), le chauffage et le  
rafraîchissement de bâtiments, la fourniture 
de chaleur inférieure à 100 °C pour l’indus-
trie et l’agriculture, l’alimentation de réseaux 
de chaleur et le chauffage de l’eau des  
bassins de piscine. Dans le cadre de la 
trajectoire neutralité carbone votée en 
juin 2018, les objectifs fixés pour le solaire 
thermique pour la Région Sud sont de 
998 MW installés en 2030 et 2 065 MW 
en 2050 (contre 20 MW en 2012), ce qui 
correspond à l’installation de 11 000 
équipements d’ici à 2030 et 23 000 
d’ici à 2050. En termes de surface, cela  
représente environ 665 000 m² de bâtiments 
d’ici à 2030.

   

3 projets ont été aidés cette année, l’hôpi-
tal de Pierrefeu (83) – installation de 27 m², 
la clinique de Cabris (06) - installation de 
27 m² et une entreprise de Lauzet-Ubaye 
(04) – installation de 9 m², pour une produc-
tion totale de 51 MWh par an.

ACTION 27
DÉPLOYER DES INSTALLATIONS SOLAIRES THERMIQUES  SUR 

DES LIEUX TRÈS CONSOMMATEURS D’ÉNERGIE  
(HÔPITAUX, LOGEMENTS COLLECTIFS, PISCINES…) 

En berne ces dernières 
années, le solaire 
thermique semble enfin 
prêt à redécoller sur le 
marché français. 
 
La filière n’a eu de cesse ces dernières 
années de rassurer les maîtres d’ouvrage 
sur la fiabilité de la technologie et sur la 
montée en compétence des professionnels. 
Bénéficiant désormais de plus de 30 ans de 
retours d’expérience, le solaire thermique 
a ainsi connu sa première embellie en 
2018 depuis une décennie. Notre région 
bénéficie grâce à son climat d’un fort 
potentiel de développement de la chaleur 
solaire. Le soutien de la Région Sud et de 
l’Ademe aux projets solaires thermique et 
les efforts de la filière pour se structurer 
sont à l’origine d’une relance que les 
professionnels espèrent durable. Le solaire 
thermique est d’ailleurs devenu l’un des 
systèmes de production d’énergie le plus 
performant du marché (Etude Crigen 
« Positionnement technico-économique RT 
2012 des solutions solaires thermiques et 
concurrentes en secteur résidentiel »).

BUDGET 2019

54 000 €  

 C
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Novotel Sophia-Antipolis. Photo : Florence Ventura

Photo : Eugenio Marongiu
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Dans le cadre de la  
trajectoire neutralité 
carbone,  
les objectifs régionaux en matière de récu-
pération de chaleur sont de 4 300 MW en 
2030 et 6 546 MW en 2050. Ainsi, sur les 
10 500 MW d’énergie thermique à installer 
en région d’ici 2050, plus de 60 % le seront 
via des projets de récupération de chaleur. 
Ces projets peuvent être connectés à des 
réseaux de chaleur modernes et perfor-
mants permettant ainsi une mutualisation et 
une diffusion à grande échelle des énergies 
renouvelables. 

2 extensions de réseau de chaleur ont été 
subventionnées cette année, à la Seyne-
sur-Mer et Thassalia à Marseille ainsi que 
la création du réseau de chaleur et de froid 
de Nice-Méridia à partir d’une source géo-
thermale (problème de disponibilité finan-
cière à vérifier). Les travaux sur le réseau 
de chaleur d’Aix-en-Provence, financés en 
2018, sont en phase finale.

D’autre part, un dossier européen LIFE 
« Heat&Cool » doit permettre la réflexion 
en vue de massifier la construction des 
réseaux de chaleur et de froid (surtout 
de froid. En effet, du fait du changement 
climatique, c’est l’été qui se réchauffe le 
plus, avec une hausse de 0,4 à 0,5 °C par 
décennie pour les températures minimales, 
maximales et moyennes, et jusqu’à 0,5 à 
0,6 °C pour la Vallée du Rhône.). Il s’agit 
de définir une méthode, des indicateurs, 
de rédiger des guides techniques et d’éva-
luer les modèles économiques au titre 
du LIFE, avec des résultats attendus très 
concrets : réduction des émissions de gaz 
à effet de serre par la massification des 
réseaux de chauffage et de refroidissement 
renouvelables.

ACTION 28
SOUTENIR LES NOUVELLES FILIÈRES 

ÉNERGIES RENOUVELABLES,  EN PARTICULIER 
HYDROGÈNE, LA RÉCUPÉRATION DE CHALEUR 

(GÉOTHERMIE,THALASSOTHERMIE, CHALEURS FATALES)

BUDGET 2019

3 690 000 € 

Un budget de 3,2 millions 
d’euros dont 1,8 million 
demandés à l’Europe pour 
le projet Heat&Cool.
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Thassalia Marseille centrale distribution 
Photo : Florence Ventura

Réseau de Chaleur et de 
froid de NICE-MERIDIA
Le projet consiste à créer un réseau de chaleur et de froid 
sur géothermie de surface issue de la nappe des allu-
vions du Var à 82 % d'énergies renouvelables permettant 
de desservir l'écoquartier Méridia. Le projet couvrira les 
besoins en chauffage (7,2 GWh/an), climatisation (15,5 
GWh/an) et eau chaude sanitaire (7,5 GWh/an) de 520 
000 m² de bâtiments (47 bâtiments seront connectés : 
logements, hôtels, commerces et bureaux). 4 forages 
d'exhaures et 8 forages d'injection, une centrale de 
production regroupant des thermofrigopompes et des 
groupes « froid », 5,6 km de réseaux chaud/froid et 1,6 km 
de réseau géothermal seront mis en service à partir de 
2021. Le développement de ce réseau de chaleur et de 
froid s'accompagnera de celui d'un smartgrid énergé-
tique qui permettra une gestion intelligente de l'éner-
gie, différentes solutions de stockage seront également 
ajoutées, notamment le stockage d’énergie thermique 
par matériaux à changement de phase, solution unique 
en France à ce jour. La société Meridia Smart Energie est 
le délégataire de la Métropole Nice Côte d'Azur pour la 
réalisation et l'exploitation de ce projet, pour une durée 
de 25 ans. Il permettra d'éviter l'émission de 74 275 tonnes 
de CO2 sur 25 ans.

Pompe à chaleur sur eaux 
usées
La Communauté d'agglomération Var Estérel Méditer-
ranée va valoriser énergétiquement ses eaux usées afin 
de limiter le recours aux énergies fossiles pour le chauf-
fage de ses bâtiments publics. Elle mettra en place une 
pompe à chaleur sur eaux usées pour chauffer le théâtre 
Le Forum. Cette pompe à chaleur eau/eau de 350 kW pro-
duira 98 % des besoins du théâtre, actuellement chauffé 
par 2 chaudières à gaz. Les eaux usées qui circulent dans 
le réseau d'assainissement sont plus chaudes qu'à l'état 
naturel - température comprise entre 13 °C l'hiver et 25 °C 
l'été. Les débits oscillent entre 45 et 115 m3/h et garan-
tissent une continuité de la ressource à l'année. Le projet 
réduit les émissions de CO2 de 134 tonnes par an et pro-
duira environ 13 GWh d'énergie renouvelable (issue de la 
récupération de chaleur sur les eaux usées) sur 20 ans. Le 
temps de retour sur investissement brut de l'installation 
est d'environ 18 ans sans subvention et de 7 ans avec 
l'aide financière conjointe de l'Ademe et de la Région.IL
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L’ambition des scénarios 
mondiaux, nationaux et 
locaux à l’horizon 2050
s’accompagne d’un engagement d’in-
dustriels et de chercheurs pour mettre au 
point des technologies qui contribueront 
à assurer un approvisionnement énergé-
tique suffisant, à des prix abordables, et 
réduisant les émissions de gaz carbonique 
(CO2). Certaines technologies de l’énergie 
modifieront l’avenir en atténuant les effets 
de la dépendance à l’égard des combus-
tibles fossiles sur la sécurité énergétique et 
l’environnement. Pour faire face à ce défi, 
une coopération sans précédent doit s’éta-
blir entre l’industrie et les pouvoirs publics. 

Lors du salon dédié à l’hydrogène, le Pré-
sident a annoncé que la Région construira 
avec les acteurs de l’hydrogène une stratégie 
régionale afin d’en faire le territoire leader sur 
le sujet. 

Parallèlement la Région Sud soutient des 
projets innovants qui pourraient amorcer une 
filière hydrogène en région : Valhydate pour 
la fourniture d'hydrogène décarboné répon-
dant aux besoins industriels sur le périmètre 
de PIICTO ; Hygreen Provence pour la pro-
duction et le stockage massifs d’hydrogène 
vert dans les cavités salines de Manosque  ; 
Hyammed pour le développement d’une 
flotte captive de véhicules hydrogène en 
région Sud ; Hynovar pour le développement 
de la mobilité hydrogène tant terrestre que 
maritime dans le Var.

La mise en place de la méthanation Jupiter 
1000 respecte son planning, avec la livraison 
des électrolyseurs en août 2019. Ce site rare 
reçoit beaucoup de visites internationales. 
Un projet de démonstrateur de pyrogazéi-
fication sur la zone de PIICTO porté par la 
société Elyse Technology vise la valorisation 
énergétique des déchets industriels sur site 
(bois, plastiques, Combustibles Solide de 
Récupération…).

Le programme régional Flexgrid rassemble 
près de 40 projets  ; à titre d’exemple, le 
projet d’îlotage vert dans les îles de Lérins 
pour expérimenter la séparation temporaire 
d’une zone - Les îles - du réseau de distribu-
tion public d’électricité tout en maintenant 
l’électricité pour les usagers grâce à des alter-
natives vertes et un système de stockage  ; ou 
encore : énergies renouvelables de la station 
de ski de Serre Chevalier avec l’installation 
d’un système intégré de production, stoc-
kage, consommation et pilotage tirant parti 
des particularités locales montagnardes. 
Les principales réalisations, grands projets, 
« showroom » publics des acteurs de l’éner-
gie sont autant d’étapes clef de la route des 
savoir-faire en matière de Smart Grids sur le 
territoire régional. 

ACTION 29
SOUTENIR LES DÉMONSTRATEURS,   

 EN PARTICULIER MÉTHANATION, HYDROGÈNE,  
RÉSEAUX INTELLIGENTS

BUDGET 2019

556 000 € 

Région leader

Le Président de la Région  
a réuni les 10 et 11 juillet 
2019 l’ensemble des 
acteurs régionaux de la 
filière hydrogène pour 
lancer une dynamique 
régionale.
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Schéma d’implantation du projet de méthanation Jupiter 1000. Illustration : GRTgaz
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La prise en compte de 
tout le cycle de vie du 
bâtiment  
dans les futurs calculs réglementaires 
implique de développer le recours à des 
matériaux biosourcés ayant un impact envi-
ronnemental et un poids carbone signifi-
cativement inférieurs à ceux des matériaux 
dits classiques tout en garantissant une per-
formance élevée, et ce d’autant plus s’ils 
sont produits localement. Le développe-
ment de filières d’éco-matériaux est aussi 
une opportunité pour valoriser la biomasse 
locale qui offre de nombreuses possibilités 
tout comme la réutilisation ou le recyclage 
de matières pouvant être utilisées dans les 
processus de construction. 

Ces activités sont également pourvoyeuses 
d’activités industrielles en région et donc 
d’emplois au niveau local.

   

Bois - construction

Soutien à l’association Bois des Alpes à tra-
vers le Programme Opérationnel Inter-ré-
gional du massif Alpin (POIA) et la Conven-
tion Inter-régionale du Massif Alpin (CIMA). 
Sur ces 4 dernières années, une quinzaine 
de projets accompagnés pour quasiment 1 
M€ d’aides. Nombre de bâtiment bois des 
Alpes : 67 dont 33 « Sud ».

Normalisation du pin d’Alep, prescrip-
tible et utilisable depuis 2018 en bois de 
structure grâce à l’association France 
Forêt Provence-Alpes-Côte d’Azur,  
déclinaison de l’association nationale 
France Bois Forêt, qui représente l’amont 
de la filière bois et est composée des 
principaux propriétaires et gestionnaires 
forestières : Fédération régionale des 
Communes forestière, Office National 
des Forêts, Centre Régional de la Pro-
priété Forestière, Fransylva, Coopérative  
Provence Forêt.

Colloque « Architecture bois et construc-
tion grande hauteur » (Nice). 

 
Autres matériaux

Soutien aux Assises régionales de la 
construction paille à Marseille, qui ont 
permis d’initier une mise en réseau des 
acteurs pour structurer la filière et aide à 
l’entreprise ISOWAT Provence, basée à 
Aix-en-Provence.

ACTION 30
SOUTENIR LE DÉVELOPPEMENT DE FILIÈRES  

D’ÉCO-MATÉRIAUX FABRIQUÉS  
À PARTIR DE MATIÈRES RECYCLÉES OU BIOSOURCÉES

Le développement des 
filières d’éco-matériaux 
est une opportunité pour 
valoriser la biomasse 
locale, 
 
diminuer la mise en décharge de résidus 
et créer des entreprises pourvoyeuses 
d’activités industrielles et donc d’emploi 
local. 

BUDGET 2019

157 000 €
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Exploitation forestiere : bois coupe pour le chauffage
Photo : Région Sud / Regis Cintas-Flores

Alpes bois collage. 
Projet structurant
Il s’agira de la première unité de fabrication de produits 
« bois contre collé », « bois abouté » et « bois reconsti-
tué/carrelets » type en région. Les produits seraient des 
menuiseries, de l’ossature et de la charpente. L’objectif 
est de créer 6 équivalents temps plein et de produire 
de 6 000 m3 à 10 000 m3 de produits finis dans 3 ans. 
Cela représente 12 000 à 20 000 m3 de sciage, (soit envi-
ron moitié du volume actuellement scié en région), soit 
30 000 à 50 000 m3 de grumes. L’entreprise sera certifiée 
bois des Alpes, label permettant le suivi et la traçabilité 
des bois. Actuellement le modèle technico-économique 
de la SAS Alpes Bois Collage est en cours de finalisa-
tion, pour un projet évalué à 3,8  M€ d’investissement.   
  
 

Isowat Provence
Il existe quelques entreprises dans l'ouest et le nord de 
la France qui produisent de la ouate de cellulose à partir 
d'invendus de journaux. Le Sud-Est est dépourvu d'entre-
prises dans ce secteur. ISOWAT PROVENCE se propose 

de créer une usine de production d'ouate utilisant du 
carton et du papier recyclés issus de centres de tri. Le 
développement d'un process industriel de tri/nettoyage 
du carton en amont de la production (par tri optique) est 
une innovation supplémentaire. Des études de R&D et de 
caractérisation assureront une bonne qualité de la ouate. 
Les produits devront être ensuite certifiés pour permettre 
leur usage sur les chantiers (par insufflation pour combles 
et murs et injection pour les panneaux de cloisons). L'en-
treprise a développé de nombreux partenariats pour assu-
rer la réussite de son projet. Elle envisage par ailleurs de 
développer son activité avec des personnes en insertion. 
Le carton recyclé souffre d'un manque de débouchés 
pour sa valorisation (envoyé en grande partie en Chine 
qui a réduit ses importations depuis). Produire dans la 
région de la ouate de cellulose comme isolant à partir de 
cartons "récoltés" localement et utilisés localement par 
les entreprises du bâtiment est important et conforte le 
dispositif "combles" de la Région car, de plus, ce maté-
riau possède des qualités hygrothermiques limitant les 
surchauffes des bâtiments en été (temps de déphasage 
plus importants que des isolants à base de produits pétro-
liers ou de roche). Suite à la phase R&D subventionnée 
grâce à l’appel à projets Filidéchets, la phase industrielle 
pilote l’a été à son tour. 
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Le potentiel de produc-
tion renouvelable 
présent sur le territoire régional ne per-
mettant pas de couvrir l’ensemble de la 
consommation actuelle, il est nécessaire de 
diminuer la consommation de 50 % pour 
atteindre l’ambition d’une région 100  % 
neutre en carbone à l’horizon 2050.

Il est reconnu que l’on peut réaliser 10 à 
20 % d’économies d’énergie par la mise en 
œuvre d’une part d’un suivi des consom-
mations et d’une optimisation des réglages 
des équipements de chauffage/ventila-
tion/éclairage en fonction des usages 
(sans réduire le confort), et d’autre part de 
petits travaux de maintenance rentables 
rapidement (horloges, isolation réseaux 
et combles, sous-compteurs…). À titre 
d’exemple, une crèche dans les Bouches-
du-Rhône a réduit sa facture énergétique 
de 30 % en isolant ses combles. Une com-
mune du Var a réduit sa facture de gaz de 
25 % (gain de 14 000 euros/an) en isolant 
les combles de ses écoles et les réseaux de 
chauffage pour un coût de travaux d’envi-
ron 10 000 euros (primes des Certifications 
d'Economie d'Energie déduites, ayant 
financé 50 % des travaux).

   

Mise en place à partir de novembre 2019, 
du chèque Energie Durable : 1 000 € sans 
condition de revenus pour l’isolation des 
combles permettant de réaliser un gain 
énergétique de 30 %.

Soutien des collectivités qui souhaitent lan-
cer des opérations de généralisation d'iso-
lation de combles perdus et de réseaux de 
chauffage en groupements de commande 
et intégrant la valorisation des Certificats 
d'économie d'énergie (CEE). En plus de 
l'apport en ingénierie (ERESE, groupe de 
travail Région/DREAL/ADEME pour mutua-
liser les réflexions et bonnes pratiques), la 
Région a la possibilité de soutenir finan-
cièrement les coordonnateurs des grou-
pements de commande pour financer l'in-
génierie qui pourrait rester à leur charge. 
 
Une aide a été consentie à l’établissement 
français du sang pour une certification ISO 
50 001.

ACTION 31
METTRE EN PLACE DES DISPOSITIFS DE MAÎTRISE   

DES DÉPENSES ÉNERGÉTIQUES 

BUDGET 2019

277 000 €
Action nouvelle 
 
Chèque « Énergie Durable » pour réduire la 
facture énergétique des particuliers, et donc 
soutenir le pouvoir d’achat des ménages, 
par une aide à l’isolation des combles 
perdus des maisons individuelles.
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Le parc bâti de la région 
est caractérisé par une 
prédominance des 
consommations 
liées au chauffage ainsi que par une surre-
présentation du chauffage électrique, par 
des pics de consommation électrique en 
hiver en constante augmentation, par un 
développement de la climatisation et un 
accroissement des pics de consommation 
en été. Ainsi, il est nécessaire de réaliser 
des opérations ambitieuses de rénova-
tion visant une performance énergétique 
importante (label bâtiment basse consom-
mation - BBC rénovation), tout en ayant 
une approche globale de développement 
durable afin de créer des bâtiments éco-
nomes et confortables en toutes saisons 
pour les usagers. 

   

Des bâtiments innovants sont aidés :  
Le Presage à Marseille, Septèmes-les-
Vallons, groupe scolaire de Mirabeau, 
Gignac.

Au titre des bâtiments universitaires, l’Ins-
titut Méditerranéen du Risque de l'Envi-
ronnement et du Développement Durable 
« IMREDD » (3e et dernière tranche de 
financement) – sera un bâtiment à énergie 
positive exemplaire, et FIGHTCANCER a 
mis en place une démarche environnemen-
tale (référentiel technique de certification 
HQE pour les établissements de santé).

ACTION 32
ACCOMPAGNER LES COLLECTIVITÉS LOCALES 

DANS LEURS OPÉRATIONS  DE RÉNOVATION  
DE BÂTIMENTS PERFORMANTES

BUDGET 2019

5 903 000 €
Une baisse de 1,7 % du 
volume des travaux facturés 
en rénovation énergétique  
 
(de -0,8 à -3,2 % dans les autres régions) 
est constatée par la cellule économique 
régionale de la construction, malgré une 
forte augmentation de la mobilisation des 
aides (crédit d’impôt, Certificats d’économie 
d’énergie…). 

Les aides concernant la rénovation des 
logements ne suffisent donc pas à développer 
le marché global (logements et tertiaire) pour 
lequel la connaissance et la coordination sont 
déficientes.

Parallèlement, les bâtiments neufs sont de 
plus en plus responsables.
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 La commune de Septème-les-Vallons a été aidée 
en 2019. Elle souhaite, au travers d'un projet mixte de 
réhabilitation et de construction neuve de logements 
communaux, réaliser une opération exemplaire d'un 
point de vue énergétique et environnemental. Il s'agit 
d'un parc de 19 logements à réhabiliter, 3 à créer dans un 
local par changement de destination et 4 logements en 
construction, soit 26 ménages. Pour mener à bien cette 
opération, la ville est aidée pour s'adjoindre un Assistant 
à Maîtrise d'ouvrage QEB BDM. Les niveaux de perfor-
mances visées sont le BDM Or. Les logements sont situés 
dans les trois noyaux villageois de la commune que sont 
Notre-Dame Limite, Septèmes-centre et Les Caillols. 
 

 Nouveau pôle éducatif à Gignac. Le projet comprend 
9 classes, restauration, bibliothèque, salle polyvalente 
et locaux périscolaires. Il a une excellente performance 
énergétique (RT 2012 - 40 %), intègre des matériaux bio-
sourcés (laine de bois et paille locale pour les isolants, 

bois pour la structure, béton de chanvre pour certains 
murs de refends, toitures végétalisées) en très grande 
quantité, et est ainsi biosourcé à 70 %. Le recours aux 
énergies renouvelables est important pour le chauffage 
(chaudière bois, eau chaude solaire), et l'électricité (pan-
neaux photovoltaïques  qui produiront plus que ce que 
le bâtiment consommera, d'où l'appellation de bâtiment 
à énergie positive). L'architecture bioclimatique avec des 
salles orientées nord/sud favorise la ventilation naturelle 
des locaux pour le confort d'été (absence de climatisa-
tion) et l'entrée de la lumière naturelle. L'eau de pluie 
est récupérée et les revêtements extérieurs perméables 
favorisent l'infiltration de l'eau dans les sols. En périphérie 
de l'urbanisation et à proximité immédiate d'un projet 
d'agriculture péri-urbaine en permaculture (sur foncier 
communal), des liens sont prévus pour la restauration et 
pour les animations pédagogiques. Le projet a été évalué 
BDM Or en conception.
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Le critère d’empreinte  
carbone repose sur  
l’analyse du cycle de vie 
(ACV) des produits.
L’ACV est la mesure des ressources néces-
saires pour fabriquer un produit ou donner 
accès à un service, suivie de la quantifica-
tion des impacts potentiels de cette fabri-
cation sur l’environnement. Elle s'exprime 
en France suivant la norme NF P 01-010, 
selon 10 critères qui quantifient les impacts 
du produit ou du système sur l’environ-
nement   : consommation d’énergie, de 
matières premières, d’eau, production de 
déchets… Selon l'ISO, il s'agit de la ''Com-
pilation et évaluation des consommations 
d'énergie, des utilisations de matières 
premières et des rejets dans l'environne-
ment, ainsi que de l'évaluation de l'impact 
potentiel sur l'environnement associé à un 
produit, ou un procédé, ou un service, sur la 
totalité de son cycle de vie''. Le cycle de vie 
d'un produit, procédé ou service rassemble 
les phases de fabrication, transformation, 
utilisation et destruction.

Un dispositif technique s’élabore pour le 
bâtiment. La Région Sud a participé au col-
loque de restitution de l’expérimentation 
E+C- préfigurant la future réglementation 
environnementale en 2020. L’expérimenta-
tion a permis aux professionnels de se fami-
liariser avec la réalisation de bilans carbone 
selon la méthode de l’analyse du cycle de 
vie. En effet, la future règlementation, outre 
le respect d’une performance énergétique 
du bâtiment, intègrera des objectifs de 
recours aux énergies renouvelables ainsi 
qu’un objectif « bâtiment bas carbone ».

Les achats de mobiliers et d’informatique 
dans les lycées, quant à eux, relèvent de 
produits standards en concurrence au 
niveau national, européen ou mondial. Or, 
sur des produits où le poids, la solidité et 
la robustesse et les aspects esthétiques 
sont importants, le sourcing a montré qu’il 
n’existait pas de produits à base de matière 
recyclée. Les produits à base de matière 
recyclée concernent, en revanche, les mobi-
liers extérieurs. 

En revanche, le rebus pour recyclage est 
traité dans les marchés de fournitures d’in-
formatique. Les mobiliers sont eux pris en 
charge par les ecoorganismes Valdelia et 
Eco-mobilier. 

ACTION  33
INSTAURER SYSTÉMATIQUEMENT UN CRITÈRE D’EMPREINTE CARBONE   

DANS LES MARCHÉS PUBLICS INCLUANT LA COMMANDE EN PRODUITS 
ET MATÉRIAUX FABRIQUÉS À PARTIR DE MATIÈRES RECYCLÉES, EN 

COMMENÇANT DÈS 2018, DANS LES LYCÉES ET LES BÂTIMENTS RÉGIONAUX 
(MOBILIER, FOURNITURES, MATÉRIAUX…)

La politique d’achat 
responsable est détaillée 
dans la partie « Région 
exemplaire ».
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Alpes-Côte d’Azur 
représente près de 25 000 000 m2 dans le 
tertiaire public, plus de 36 000 000 m2 dans 
le tertiaire privé, 241 000 logements dans 
le résidentiel public et près de 2 500 000 
logements dans le résidentiel privé), soit 
31 % des consommations d’énergie finale 
régionales en 2017 et 17 % des émissions 
de gaz à effet de serre liées à la consomma-
tion finale d’énergie. Ce parc est caractérisé 
par une prédominance des consommations 
liées au chauffage (60 % pour le parc rési-
dentiel ; 40 % pour le parc tertiaire).

   

Dans le secteur de l’habitat privé, inter-
vention régionale en soutien des initiatives 
locales portées par les Collectivités - com-
munes, EPCI et Départements - pour aider 
directement les propriétaires à réhabiliter 
leur logement.  

La Région Sud est signataire des dispositifs 
type OPAH (opération programmée d’amé-
lioration de l’habitat), PIG (programme d’in-
térêt général), PDS (Plan de sauvegarde), 
RHI (Résorption d’Habitat Insalubre) et ORI 
(opération de restauration immobilière) qui 
sont inclus dans les Contrats d’Équilibre 
Territorial. Cela représente 25 dispositifs 
d’amélioration du parc privé (Opérations 
Programmées d’Amélioration de l’Habitat 
et Programme d’Intérêt Général) pour un 
objectif de 5 000 logements réhabilités. 

En 2019, sept nouveaux dispositifs ont été 
mis en place ou prolongés (PIG Métropole 
Nice Côte d’Azur, Vaucluse, Métropole 
Aix-Marseille Provence (Territoire Istres 
Ouest-Provence), prolongation des PIG 
Métropole Aix-Marseille Provence (Terri-
toires du Pays d’Aix, et de Marseille Pro-
vence), OPAH Marignane et Communauté 
de Communes du Pays Réuni d'Orange. 

ACTION 34
DÉVELOPPER L’ACCOMPAGNEMENT PAR LA RÉGION 
DE LA RÉHABILITATION DU PARC PRIVÉ ET PUBLIC DE 
LOGEMENTS

La Région a contribué à 
la construction et/ou à 
la réhabilitation de 466 
logements, en 2019.

BUDGET 2019

3 397 000 €
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La Région Sud, 
en tant qu’autorité de gestion des fonds 
européens pour la période 2014-2020, est 
responsable de la mise en œuvre du Pro-
gramme Opérationnel Fonds européen 
de développement régional (FEDER) et du 
Fonds social européen (FSE). À ce titre, elle 
s’est engagée à investir pour la transition 
énergétique. L’un des leviers stratégiques 
de ce Programme opérationnel s’appelle 
« Transition énergétique et valorisation 
durable des ressources ». 

Il n’y a pas eu de nouvel appel à projets 
FEDER en 2019 et il n’y en aura plus d‘ici la 
fin du FEDER en 2020. 

En revanche, l’aide au logement social peut 
être incluse dans les CRET. De nombreuses 
communes en ont profité.
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ACTION 35
ACCOMPAGNER LES BAILLEURS SOCIAUX,   

GRÂCE À L’INTERVENTION DU FEDER, POUR LEURS OPÉRATIONS DE 
RÉHABILITATION ÉNERGÉTIQUE DE LOGEMENTS, ET AINSI CONTRIBUER À 

L’AMÉLIORATION DE LA PRÉCARITÉ ÉNERGÉTIQUE DES MÉNAGES  
LES PLUS MODESTES

BUDGET 2019

2 905 000 €
L’appel à projets FEDER 
2018 sur le sujet a eu un 
grand succès et devrait  
donc être renouvelé dans  
la prochaine génération  
du FEDER.
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Dans la région Sud-Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur, 
les secteurs de l’industrie et de l’agriculture 
représentent respectivement 33 % et 1 % 
des consommations énergétiques et 39 % 
et 2 % des émissions de gaz à effet de serre.

Selon l’Organisation de coopération et de 
développement économiques, une pano-
plie de mesures bien calibrées en faveur de 
la transition énergétique devrait permettre 
au produit intérieur brut des pays du G20 
de progresser de 2,8 % à 5 % d’ici à 2050. 

AMC et ETC Saint-Raphaël.  
Création de 38 emplois. 
Financement : Région Sud 
Attractive
 
AMC ETEC travaille et recherche des solutions nou-
velles afin de réduire et d’optimiser la consommation 
énergétique au sein des installations électro-inten-
sives. L’entreprise a développé un produit innovant 
ECO CONTACT, solution de rupture technologique 
contre les pertes énergétiques dans les contacts 
électriques. Il s’agit d’une mousse multi-métallique 
dont les micros-pointes percent les couches d’oxyde 
et abaissent considérablement (plus de 80 % de gain 
énergétique) la résistance des contacts aluminium et 
cuivre nus ou étamés. Le projet comporte donc 2 volets 
complémentaires :

 Un projet industriel qui prévoit la création de 38 
emplois dans les 3 ans à venir avec la création d’un 
outil industriel capable de réaliser des circuits élec-
triques de puissance à partir de la matière première, 
d’un bureau d’étude industriel, d’un laboratoire poly-
valent capable d’analyser et de tester les matériaux 
pour l’électrotechnique de puissance, d’un bureau de 
recherche dédié aux problématiques « métier ».

 Un projet pépinière : espace collaboratif d’innova-
tion et d’expérimentation. AMC-ETC s’est rapprochée 
des services de la Région Sud en charge des Opéra-
tions d’Intérêt Régional « Industrie du futur » et « Éner-
gies de demain » pour solliciter un accompagnement 
méthodologique pour l’élaboration du modèle éco-
nomique de la pépinière et la mise en relation avec 
des gestionnaires de ce type de service (accélérateur). 

Ces projets sont mis en œuvre grâce aux 
fonds européens. 9 dossiers ont été pro-
grammés au titre du FEADER pour le trai-
tement de l’énergie dans l’agriculture : 
installation de séchage en grange à Cré-
voux (05), à Chorges (05), isolation d’une 
bergerie à Tourves ou à Sainte-Maxime 
(83), production par énergies renouvelables 
(en site isolé à Tourves ou Malaucenne ou 
Roumoules ou pour des chambres froides 
à Montfavet ou aux Mées) y compris un 
réseau bois.

Deux entreprises de la Région participent 
à des projets H2020 visant la diminu-
tion des consommations énergétiques : 
   Capenergies dans le projet Flexigrid pour 
l’amélioration des réseaux de distribution 
  

 R2M Solutions dans le projet Nesoi pour 
la mise en place d’une plateforme pour 
financer la transition énergétique des îles. 
(Il s’agit d’ingénierie et non de travaux)

ACTION 36
DIMINUER LES CONSOMMATIONS D'ÉNERGIE  
DANS L’INDUSTRIE ET L’AGRICULTURE  ET LEUR 
PARTICIPATION AU NOUVEAU MIX ÉNERGÉTIQUE

BUDGET 2019

321 000 €
Capenergies obtient de l’Europe 285 000 €, 
sur un budget total de 7 M€ pour ce projet 
réparti entre 16 partenaires européens.

R2M Solutions obtient de l’Europe  
1 200 000 € (partagés avec la branche italienne 
de la société), sur le budget total du projet  
de 10 M€.
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Eoliennes à Port Saint Louis
Photo : Région Sud / Regis Cintas-Flores



UN MOTEUR DE

croissance

3

Agriculture, forêt, eau, matériaux, pêche, 
aquaculture, sports et loisirs de pleine 
nature, tourisme… de nombreuses filières 
économiques tirent leurs bénéfices du 
patrimoine naturel et de sa préservation. 
Aujourd’hui, la lutte contre le réchauffement 
climatique et la transition énergétique 
présentent de nouvelles opportunités 
économiques pour le territoire régional, 
créatrices d’emplois et de croissance.

Les défis à relever
Beaucoup d’entreprises souhaitent agir pour la planète et relever les 
défis de la transition énergétique. La Région Sud s’engage à : 

 �accompagner et encourager leurs initiatives, 

 �favoriser l’innovation, 

 �développer fortement la formation, vecteur indispensable pour 
relever les défis actuels.

		  65



Le nouveau Fonds  
d'Investissement pour les 
Entreprises de la Région  
(FIER) propose des solutions de finance-
ment adaptées à tous les stades de vie de 
l'entreprise et quel que soit son besoin.

13 outils le composent pour : créer son 
entreprise ; développer son activité ; inno-
ver ; surmonter des difficultés passagères ; 
reprendre ou transmettre son entreprise.

L’ensemble des outils sont présentés sur le 
site entreprises.maregionsud.fr

Les données ci-dessous concernent  
l’année 2018 (complète) et le premier 
semestre 2019. 

 Dispositif Région Sud Investissement :  
17 entreprises « plan climat » sur 46 finan-
cées pour une intervention financière de 
7 390 000 €

 Dispositif Région Sud Investissement :  
20 entreprises « plan climat » sur 98 pour une 
intervention financière de 1 854 000 €

 Dispositif Fonds Unique Interministé-
riel : 3 entreprises « plan climat » sur 8 pour  
542 000 €

 Programme Investissement d'Avenir 3  : 14 
entreprises entrant dans le plan climat sur 41 
pour 2 676 000 €

 Région Sud Attractivité : 24 entreprises  
« plan climat » sur 40 pour une intervention 
de 5 104 000 €

 Région Sud Garantie : 7 dossiers « plan 
climat » sur 88 entreprises pour un montant 
garanti de 1 928 000 €

 Région Sud petites entreprises (fonds 
TTPE) : 7 entreprises pour 74 000 €

 CEDRE – Contrat pour l’Emploi et le Déve-
loppement Responsable des Entreprises, 60 
entreprises, 4 000 000 €

 ARDAN – Action Régionale pour le  
Développement d’Activités Nouvelles  
« un projet, un emploi, un stagiaire » : 42 
entreprises pour 205 000 €

 Réseau initiative : 103 entreprises  
pour 129 000 € 

 France Active : 71 entreprises pour 
202 000 €

 Artisanat : 6 entreprises pour 32 000 €

 Entreprises coopératives/PARGEST :  
9 entreprises pour 167 000 €

Les données définitives annuelles ne 
sont connues qu’après janvier de l’année 
n+1 quand les partenaires du Fonds 
d’Investissement pour les Entreprises de la 
Région ont consolidé leur budget.

ACTION 37
CONSACRER, A MINIMA, 30 % DES FINANCEMENTS 

DU SECTEUR « ÉCONOMIE » Y COMPRIS LE FIER - FONDS 
D’INVESTISSEMENT POUR LES ENTREPRISES DE LA RÉGION, À DES 

OBJECTIFS ENVIRONNEMENTAUX 

BUDGET(2018 et premier semestre 2019) 

25 247 000 € 
soit environ 33 %  
du budget FIER

 C
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Prise de participation  
de 300 000 €. QWTECH  
(Aix-en-Provence)

La société Winopia a développé la marque Qwetch qui 
regroupe des contenants isothermes, ergonomiques, 
environnementaux et « Bio » dédiés au marché de l’ali-
mentation. Qwetch est la seule marque du marché à pro-
poser une gamme complète dédiée à la fois aux boissons 
et à l’alimentation. Elle s’inscrit dans les nouvelles attentes 
des consommateurs qui souhaitent pouvoir s’alimenter 
partout (chez eux, au sport, au bureau, etc…) et adopter 
un mode de consommation plus éthique, en diminuant 
le recours au plastique et leur production de déchets. 
La marque créée en 2010 est une des pionnières de ce 
marché en forte croissance. Elle a presque quadruplé son 
chiffre d’affaires en 4 ans. Le projet de développement 
soutenu vise à mettre en place un plan marketing d’enver-
gure, renforcer les équipes commerciales, augmenter les 
fonds propres afin de faire face à des délais de produc-
tion longs, développer de nouveaux produits. La société 
s’installera à Aix-en-Provence.

 
Installation d'entreprise. 
ECOSLOPS (La Mède). 
Avance remboursable

Ecoslops est une start-up industrielle française qui pro-
pose une rupture technologique permettant de valori-
ser les résidus de fiouls marins nommés « slops ». Elle 
utilise les déchets de l’activité maritime comme une 
nouvelle forme de carburant. Sa technologie, unique au 
niveau mondial, permet de régénérer les résidus pétro-
liers (98 %) issus du transport maritime essentiellement 
(30 000 tonnes par an) en carburant nouvelle généra-
tion ou bitume léger. Elle permet également d’être en 
conformité avec les règlementations interdisant les rejets 
en mer et rendant obligatoire la collecte dans les ports 
(convention Marpol et Directive Européenne 59/2000). 
Ce projet d’unité de recyclage des résidus pétroliers 
représente un coût de près de 13 M€. Cette unité devrait 
être opérationnelle d’ici début 2020. Ce projet doit per-
mettre la création de plus de cinquante emplois directs 
et indirects dans les phases d’exploitation et près de 
55 au moment de la construction du site. Après avoir 
démontré la robustesse technique et économique de 
son modèle avec une première installation en 2015 à 
Sinès au Portugal, Ecoslops a trouvé une implantation au 
sein de l’agglomération marseillaise pour répondre à ses 
besoins, accroître sa visibilité et assurer son expansion. 

 
 
 
 

Prêt participatif de  
90 000 €. CAPTE (Marseille)

Collectif d’acteurs pour la plantation et la transition envi-
ronnementale (CAPTE), cette jeune pousse de l’économie 
sociale et solidaire met en œuvre des systèmes agrofo-
restiers pour lutter contre le changement climatique et 
renforcer la solidarité auprès des agriculteurs. Ainsi, elle 
propose aux entreprises et aux particuliers des solutions 
leur permettant de réduire leur empreinte carbone via le 
mécanisme de compensation volontaire, au travers de 
3 types d’actions (Agroforesterie, Sensibilisation – Édu-
cation, Numérique) qui se traduisent par la mise à dis-
position des produits suivants : vente de crédits car-
bone certifiés aux entreprises, micro-compensation 
via l'e-commerce, vente et parrainage d’arbres, à fort 
impact climatique ne possédant pas le label crédit 
carbone ou plantations solidaires (Tunisie, Colombie, 
France), conseils et services : estimation et bilan car-
bone, recommandations environnementales, audits 
agroforestiers et environnementaux.

Création d'entreprise. 
TERRA Environnement  
(Sisteron) 
 
Il s’agit de créer une petite entreprise dans le domaine 
des espaces verts et plus particulièrement dans les 
domaines suivants : 

 Débroussaillage radio commandé à l’aide d’une 
machine spécifique dédiée, broyage de déchets verts 
ou forestiers,

 Dispositifs de récupération (collecte et stockage) des 
eaux pluviales et usées,

 Réalisation d’aménagements extérieurs bois et pierre 
sèche.

 

Système technique  
innovant. NORTEKMED  
(La Garde). Subvention.
Société experte en océanographie physique, NortekMed 
a proposé un projet, très expérimental, pour évaluer l’état 
des récifs coraliens. Le principe consiste à déployer des 
hydrophones sur site pour une certaine durée, pour écou-
ter et analyser le bruit de la faune présente dans le récif 
corallien et ainsi en déduire l’état du milieu. Des expéri-
mentations en bio-acoustique ont déjà été menées mais 
il reste à solutionner de nombreuses problématiques telle 
que l’élaboration d'un système de mesures qui couple 
acoustique, vidéo, turbulence, vague et courant. Cette 
méthode permettra d’éviter les traditionnelles opérations 
réalisées par plongeur ; il sera ainsi possible d’exploiter 
des zones beaucoup plus grandes et d'obtenir des gran-
deurs physiques facilement quantifiables et analysables 
sur plusieurs années.
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CEDRE – Contrat pour 
l’Emploi et le Dévelop-
pement Responsable des 
Entreprises – 3 exemples 

 BIONETHYS : Jeune entreprise créée en janvier 
2018, elle est spécialisée dans le nettoyage de bureaux et 
de copropriétés à Marseille. Elle développe une offre uti-
lisant 100 % de produits biotechnologiques et s’engage 
dans une démarche environnementale et sociale exem-
plaire. L’accompagnement permettra de structurer son 
engagement responsable (social et environnemental) et 
de traduire en éléments de différenciation dans ses offres.

 SAVONNERIE DU PILON DU ROY : La SAS 
Société Provençale en Ressources Naturelles est spécia
lisée dans la conception et la distribution de savons et 
cosmétiques naturels depuis 2002 à La Ciotat. Elle oriente 
son développement économique vers la vente en vrac, 
la certification Bio, une charte d’achats locaux et respon-
sables, l’amélioration des conditions de travail de ses 
salariés.

 ELITE 4D : Cette société, créée en 2016, pro-
pose des services pour la lutte contre les nuisibles 
(dératisation, désinsectisation, désodorisation pro-
fessionnelle…) sur Vitrolles. Les traitements à la carte 
sont respectueux de l’environnement. Elle recherche 
et développe des produits et processus innovants 
pour réduire l’impact de son activité (exemple de l’uti-
lisation de vapeur dans l’éradication des puces de lit). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 Open domotique : installée à Ginasservis dans 
le Var, est une entreprise d’installation de panneaux 
solaires en autoconsommation et gestion intelligente 
grâce à la domotique. Le but est de réduire les fac-
tures d'électricité et de faire prendre conscience aux 
clients de leurs postes de dépenses afin de pouvoir 
mieux les optimiser. L’entrepreneur est titulaire d'un 
DEA avec 10 ans d'expérience comme technicien de 
maintenance en photovoltaïque. Il est engagé dans une 
démarche environnementale et de transition écologique. 

 OUI ! Green : est une plateforme numérique de 
lutte contre le gaspillage alimentaire qui met en relation 
producteurs et consommateurs de la filière alimentaire. 
Quel que soit le produit ou son état, il a de la valeur pour 
un acteur du circuit alimentaire local. L’entreprise trouve 
lequel au bon moment pour éviter que le produit ne soit 
jeté. http://ouigreens.com/

 Biomimetic : propose une solution de valorisation 
de bio-déchets via la production de masse d’insectes. L’entre-
prise implantée sur le Vaucluse a développé une technologie 
innovante et intégrée permettant la valorisation des bio-dé-
chets via un procédé naturel, l’entomo-conversion. Sa tech-
nologie permet de produire et d’optimiser un procédé 
100 % naturel et écologique, dans un respect total des 
mesures environnementales, en utilisant la mouche soldat 
noire pour transformer des co-produits organiques issus 
des filières agricoles et agro-alimentaires (bio-déchets). 
En sortie du processus, elle obtient deux produits à valeur 
ajoutée : des larves et du fumier d’insectes.
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Le concours vise à favori-
ser le développement du 
biomimétisme   
et démontrer son caractère opérationnel. 
Pour mémoire : le biomimétisme est une 
démarche qui consiste à chercher son inspi-
ration, pour une innovation durable, dans la 
nature, où l’on trouve des stratégies à la fois 
performantes et résilientes pour synthétiser 
et dégrader des matériaux, se fixer ou se 
déplacer, stocker ou distribuer de l’énergie, 
traiter l’information, organiser les réseaux 
et les échanges et bien d’autres choses.

 1er prix : Seaboot est une solution de 
micro-habitats de protection de larves 
et juvéniles de poissons ayant vocation 
à être déployée dans les enceintes por-
tuaires (Méditerranée et essentiellement 
en Provence-Alpes-Côte d’Azur) : module 
Roselière.

 2e prix : l'Institut des Sciences Molé-
culaires de Marseille pour un projet de 
recherche fondamentale qui vise à établir 
une preuve de concept pour l’amélioration 
de la dégradation de la biomasse récalci-
trante (notamment lignine) pour aboutir 
à des catalyseurs dans le cadre de la pro-
duction de biocarburants 2e génération. 
 

 3e prix : l'Institut Méditerranéen d'Océano-
graphie vise la mise au point d'un luminaire 
bioluminescent contenant des bactéries 
marines capables d'émettre de la lumière. 
 

 3e prix ex aequo : le projet de Myco-
concept vise à développer différents  
matériaux : construction (panneaux  
d'isolation/thermique, briques, etc.),  
emballages (protection, usage unique, 
contenant alimentaire, etc.), décoration 
(mobilier, supports, décors de spectacle, 
devanture, etc.). Pour la phase de test, 
seront utilisés : sarments de vignes, paille 
de riz de Camargue et canne de Provence.  
 

 Prix « coup de cœur » : l'énergie  
Houlomotrice, très performante, néces-
site des systèmes de grande taille s’oppo-
sant aux vagues. Le projet S3tm de SBM 
Offshore s'inspire de la nature (artères, 
pulsations du sang, systèmes vivants qui 
transforment l'énergie) et accompagne les 
vagues. Une structure a donc été dévelop-
pée, plus légère, presque intégralement 
composée de matériaux issus de l'industrie 
décarbonée. La durée de vie est de 20 ans, 
la machine démonstrateur sera recyclée à 
l'issue du test.

ACTION NOUVELLE
CONCOURS « PRIX DE L’INNOVATION  

BIOMIMÉTIQUE » (LANCÉ LE 30 MARS 2019)

Les acteurs de l’appel  
à projets (start-up) ont 
souhaité la création 
d’une filière spécifique 
au biomimetisme dans la 
région. Un repérage des 
laboratoires concernés va 
commencer en 2020.

BUDGET 2019 

30 000 € 

 C
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Ce lichen qui survit en milieu très sec et à une exposition intense 
aux UV est une source d'inspiration pour le biomimétisme.



La Région Sud  
intègre les enjeux 
climatiques
à l’ensemble de sa carte de formation à 
travers les différentes filières de formation 
et la démarche Performance vers l’Emploi 
PVE. Celle-ci définit l’exigence de qua-
lité envers les organismes de formation 
prestataires de la Région. Ce label qualité 
est porté en co-responsabilité par quatre 
acteurs majeurs de la formation profes-
sionnelle : la Région Sud, Pôle emploi,  
le Fongecif et l’Agefiph. 

   

La Région soutient l’Éco-Campus Provence 
Formation qui dispense des formations en 
alternance de niveau Bac à Bac+3 adaptées 
aux métiers des énergies décarbonées. 
Dans le cadre du CRET (Contrat Régio-
nal d'Équilibre Territorial), l’Éco-campus 
Provence est positionné comme centre 
de formation référent des acteurs du pro-
jet HyGreen Provence pour répondre aux 
besoins de formation des entreprises. 
 
La Région développe les compétences 
liées aux enjeux climatiques à travers son 
marché filières stratégiques :

 
 Pour la filière bois :

Avec le BPA travaux forestiers (niveau V), le 
BP responsable de chantier forestier (niveau 
IV) et l’ouverture du BTSA Gestion fores-
tière, la filière bois est dotée d’un véritable 
parcours de formation portée par le CFPPA 
(Centre de Formation Professionnelle et 
de Promotion Agricole) de CARMEJANE 
à Digne. 

 
 Pour la filière animation :

certains diplômes sont orientés vers les 
enjeux climatiques en formant des profes-
sionnels capables de faire évoluer les pra-
tiques et sensibiliser leur public : BEPJEPS 
(Brevet Professionnel de la Jeunesse, de 
l'Éducation Populaire et du Sport) Anima-
teur mention éducation à l’environnement 
vers un développement durable.

ACTION 38
SOUTENIR LES FILIÈRES ÉCONOMIQUES D’AVENIR,  

LES ÉCO-CAMPUS, LES CENTRES DE FORMATION 
D’APPRENTIS

BUDGET 2019

2 251 000 €

Sur les 107 structures  
ayant candidaté au label  
« Performance vers 
l’emploi  », 30 sont 
labellisées, 24 vont l'être 
très prochainement et 53 
sont en attente d'audits.
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« Performance vers l’Emploi » est aujourd’hui une marque 
initiée par la Région Sud, qui contribue à garantir la haute 
qualité des formations délivrées, pour augmenter l’effi-
cience de la dépense régionale en termes d’accès et de 
retour à l’emploi. 
L’exigence 20 du label (ci-dessous) permet d’évaluer 
concrètement l’implication du centre de formation sur la 
mise en place de pratiques responsables. 

 Exigence 20
Le centre de formation met en place des pratiques 
responsables.
 
20.1 : Le centre de formation détermine et met en œuvre 
un plan d’actions permettant de limiter progressivement 

l’impact environnemental et d’améliorer l’efficacité éco-
nomique de son activité : réduction des consommations 
(énergie, eau…), réduction et gestion des déchets, ges-
tion environnementale du bâtiment, politique d’achats 
favorisant les circuits courts, promotion de modes de 
déplacements alternatifs à la voiture individuelle pour 
les trajets professionnels ou domicile-lieu de formation…
 
20.2 : Ce plan d’actions s’appuie en particulier sur la sen-
sibilisation des apprenants et du personnel.
 
20.3 : Des indicateurs de suivi sont mis en place.
 
20.4 : Les résultats obtenus sont analysés régulièrement 
et exploités pour améliorer le plan d’actions.

IL
LU

ST
R

AT
IO

N

Inauguration du CFA de Saint Tulle - 
Eco Campus Provence Formation
Photo : Franck Pennant
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Les référentiels de forma-
tion dans le bâtiment
ont évolué au niveau national. Ils intègrent 
désormais des apprentissages liés à la 
prise en compte des enjeux climatiques. 
La Région Sud, via la commande publique, 
développe des formations spécifiques favo-
risant l’écoconstruction avec les connais-
sances sur l’utilisation de matériaux bio-
sourcés, la rénovation énergétique des 
bâtiments, le tri manuel, l’installation et la 
maintenance de pompes à chaleur, l’ins-
tallation et la maintenance des systèmes 
solaires thermiques et photovoltaïques, la 
restauration de patrimoine, la domotique 
pour la gestion des flux. 

 C
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ACTION 39
DÉVELOPPER LA FORMATION CONTINUE 

SUR LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE DES BÂTIMENTS

BUDGET  2019

8 900 000 €

Plus de 200 places de 
formation proposées  
dans le bâtiment.

BTP - 49 Secteur (S.) Alpin TITRE RNCP - Ouvrier(ère) professionnel(le) éco-construction
Niveau V  

(B.E.P ou C.A.P ou BPA ou C.F.P.A.)

BTP - 49 Secteur Alpin CAP - Constructeur(trice) bois (écoconstruction)
Niveau V  

(B.E.P ou C.A.P ou BPA ou C.F.P.A.)

ETD - 50 S. Varois et Azuréen TP - Chargé(e) d'affaires rénovation énergétique du bâtiment
Niveau III (bac +2). 

 

ETD - 50 S. Varois et Azuréen TP - Chargé(e) d'affaires rénovation énergétique du bâtiment
Niveau III (bac +2) 

 

ETD - 50 S. Varois et Azuréen CQP - Opérateur(trice) de tri manuel
Niveau V  

(B.E.P ou C.A.P ou BPA ou C.F.P.A.)

ETD - 50 S. Varois et Azuréen CQP - Installateur(trice) mainteneur(se) de pompes à chaleur (+ frigorigènes, hab. élec. br, brasage)
Niveau IV  

(B.T. ou B.P. ou B.M. ou BAC)

ETD - 50 Secteur Varois et Azuréen CQP - Installateur(trice) mainteneur(se) en systèmes solaires thermiques et photovoltaïques
Niveau IV  

(B.T. ou B.P. ou B.M. ou BAC)

ETD - 51 Secteur Basse Vallée du Rhône CQP - Installateur(trice) mainteneur(se) de pompes à chaleur (+ frigorigènes, hab. élec. br, brasage)
Niveau IV  

(B.T. ou B.P. ou B.M. ou BAC)

ETD - 51 Secteur Basse Vallée du Rhône BAC PRO - Métiers de l'électricité et de ses environnements connectés (melec)
Niveau IV  

(B.T. ou B.P. ou B.M. ou BAC)

BTP - 51 Secteur Basse Vallée du Rhône TITRE RNCP - Ouvrier(ère) professionnel(le) en restauration de patrimoine
Niveau V  

(B.E.P ou C.A.P ou BPA ou C.F.P.A.)

BTP - 51 Secteur Basse Vallée du Rhône CAP - Maçon (écoconstruction)
Niveau V  

(B.E.P ou C.A.P ou BPA ou C.F.P.A.)

ETD - 49 Secteur Alpin TP - Chargé(e) d'affaires rénovation énergétique du bâtiment
Niveau III  
(BAC +2)

BTP - 52 Secteur Marseillais CAP - Maintenance de bâtiments de collectivités
Niveau V  

(B.E.P ou C.A.P ou BPA ou C.F.P.A.)

ETD - 52 Secteur Marseillais BTS - Fluides-énergies-domotique
Niveau III  

(bac +2)

ETD - 52 Secteur Marseillais CAP - Installateur thermique avec module panneaux solaires, thermiques et photovoltaïques
Niveau V  

(B.E.P ou C.A.P ou BPA ou C.F.P.A.)

ETD - 52 Secteur Marseillais CQP - Installateur(trice) mainteneur(se) en systèmes solaires thermiques et photovoltaïques
Niveau IV  

(B.T. ou B.P. ou B.M. ou BAC)

ETD - 52 Secteur Marseillais CQP-opérateur(trice) de tri manuel
Niveau V  

(B.E.P ou C.A.P ou BPA ou C.F.P.A.)
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ACTION 40
DÉVELOPPER ET VALORISER  
L’ENSEMBLE DES FORMATIONS DES MÉTIERS DE LA MER
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SL’économie maritime 

marchande 
produit près de 2,3 % de la richesse régio-
nale grâce à 3 300 établissements et près 
de 25 000 emplois occupés essentielle-
ment par les activités de transports mari-
time et fluvial et de la construction, répa-
ration navale (étude INSEE 2017). Durant 
la période 2008-2013, celles-ci ont créé 
plus de 650 emplois avec plus de 8 % de 
croissance.    

Les actions se poursuivent. Ce sont à ce 
jour 900 agents portuaires qui ont été for-
més et 45 pour le dispositif « Ports Propres 
actifs en biodiversité ».

Le parcours performance nautisme est en 
cours d’élaboration avec la réflexion en 
cours pour la création d’une plateforme 
numérique permettant la formation à 
distance.

Le campus de l’économie de la mer réalise 
une cartographie des formations et accom-
pagne des centres de formation.

La Région Sud aide La Pilotine, chantier 
d’insertion autour des bateaux-écoles et 
la Touline, qui travaille sur l’employabilité 
des marins.

La convention sur la gestion durable de 
l’espace maritime et littoral avec le CNFPT 
a permis la réalisation de 3 journées d’ac-
tualités sur le dragage portuaire, le change-
ment climatique et l’érosion littorale et la 
biodiversité marine. Plus de 200 personnes 
y ont assisté.

Les exigences en matière 
d’accompagnement pour 
l’emploi et la formation 
doivent maintenant 
intégrer aussi la question 
environnementale : ceci 
nécessite une mobilisation 
accrue des acteurs de la 
formation, en particulier  
le CNFPT.

BUDGET  2019  pour la formation

279 000 €
hors temps des agents réalisant 
les formations 

La Pilotine
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Le recyclage et la  
valorisation de matières 
ont des effets positifs directs sur la crois-
sance économique. Selon un rapport de 
l’agence européenne de l’environnement, 
le chiffre d'affaires enregistré par les sept 
principales filières de matières recyclables 
a progressé de près de 100 % entre 2004 
et 2008 pour atteindre environ 60 milliards 
d'euros en Europe. Sur cette période, le 
taux de croissance annuelle a été évalué à 
17 %, soit un des plus forts des secteurs de 
l'éco-industrie. Le recyclage contribue aussi 
à la création d’emplois. 

La Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
souhaite donc faire émerger de nouvelles 
filières de gestion/valorisation/recyclage de 
déchets, plus complètes, mieux structurées. 

L’appel à projets a reçu 40 dossiers dont 
un peu plus de la moitié a été soutenue, 
concernant les actions de prévention et de 
valorisation matières des filières d’activi-
tés économiques (13 dossiers) et du BTP 
(9 dossiers). Il a été relancé en septembre 
2019 pour un rendu des pré-candidatures 
au 2 décembre 2019.

Exemple Filidechet - 
Ecobamat
Ecocem France, Colas Midi-Méditerranée et Alteo ont 
recherché des opportunités de valorisation de leurs 
matériaux, en mettant au point des matériaux préfabri-
qués types « bloc béton » performants et économiques 
pour la construction, issus de déchets (Bauxaline® et 
Laitier sidérurgique), légers et isolants, à  faible impact 
carbone (moins de 50 kg de CO2 par tonne de maté-
riau), locaux (constituants issus des Bouches-du-Rhône). 
Les laitiers sidérurgiques considérés sont les laitiers de 
haut-fourneau, déjà largement valorisés, mais aussi les 
laitiers d’aciérie qui ne le sont pas. En cas de succès de 
ce programme, l’étape suivante sera la qualification/
certification de ces matériaux puis la conception et 
l'investissement d’une ligne de fabrication industrielle 
de 200 000 t/an de blocs préfabriqués à (ou près de) 
Gardanne, qui emploierait 50 personnes pour 10 M€ 
de chiffre d’affaires annuel (une unité de 200 kt/an per-
mettrait d’éviter la génération d’environ 40 000 tonnes 

de CO2 par an).
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ACTION 41
DÉVELOPPER LES FILIÈRES DU RECYCLAGE DES DÉCHETS,  

DE L’ÉCOCONCEPTION ET DE L’ÉCOLOGIE INDUSTRIELLE ET TERRITORIALE…

BUDGET  2019

7 098 000 € 
d’opérations pour un soutien régional 
de 824 000 € (dont 337 000 € pour des 
opérations plastiques).

La question du recyclage, 
hors masse des emballages, 
est complexe.  
 
Il s’agit souvent d’objets de « niches » 
(balises routières, décors de théâtre…),  
de matériaux spécifiques, pour lesquels des 
processus ad’hoc doivent être mis en œuvre  ; 
ceci explique le succès toujours grand de cet 
appel à projets qui permet la création  
de filières spécifiques.

Filidechet aide 
la mise en place 

de filières de 
valorisation des 
déchets du BTP

Photo : Peter Horrox
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ACTION 42
UTILISER DES CAS D’USAGES SUR LES SMART GRIDS   
POUR DÉVELOPPER DES SOLUTIONS INNOVANTES  
À PLUS GRANDE ÉCHELLE

 C
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programme Flexgrid 
vise à rendre les réseaux électriques 
flexibles et intelligents, l'optimiser la pro-
duction et la consommation, de minimiser 
l’empreinte carbone et de réduire la facture 
énergétique. Dans ce domaine, le contrat 
de Recherche et Développement Flexgrid 
DATA porté par la Région Sud et ORANGE 
a permis de déployer cinq cas d’usage pro-
totypant des services numériques au service 
du réseau énergétique de demain. Partenaires 
principaux : ENEDIS, RTE, ORANGE, CAPE-
NERGIES, ORECA, SYME05, UNIGRID, 
DEEPKI et des territoires associés en tant 
qu’expérimentateurs.    

 Cas d’usage 1 - Tableau de bord énergétique 
territorial. Développé en partenariat avec l’Ob-
servatoire Régional Énergie Climat Air de Pro-
vence-Alpes-Côte d'Azur et AtmoSud, le service 
permet d’observer, de projeter et de comparer 
les consommations énergétiques d’un territoire. 
 

 Cas d’usage 2 - Mobilité électrique intelli-
gente. Développé en partenariat avec le syndi-
cat d’aménagement électrique SYME05. Phase 
I : analyser et observer les données d’usage des 
bornes IRVE à l’échelle du département des Hautes-
Alpes. Phase II : préfigurer des opérations de Smart 
Charging par mise en corrélation en temps réel 
des données du réseau électrique et sa compo-
sante verte avec les bornes en cours d’utilisation. 
 

 Cas d’usage 3 - Équilibre énergétique terri-
torial. Analyser les consommations et productions 
d’électricité, au pas de temps horaire à l’échelle d’un 
territoire, observer l’équilibre énergétique théorique 
du territoire, dimensionner le développement des 
énergies renouvelables. Territoires : Parc naturel 
régional de la Sainte-Baume, Provence Alpes Agglo-
mération, Pays de la Provence Verte, Métropole 
de Toulon, Métropole d’Aix-Marseille Provence. 
 

 Cas d’usage 4 - Optimisation les dépenses éner-
gétiques des lycées et des bâtiments de la Région 
par les données. Il s'agit d’optimiser les consomma-
tions énergétiques de 200 sites incluant l’ensemble 
des lycées ainsi qu’une vingtaine de sites de la Région. 
Le cas d’usage est multi-fluides, eau, gaz et électri-
cité. Environ 15 millions d’euros de factures énergé-
tiques annuelles sont concernées. Le cas d’usage est 
développé en partenariat avec la startup DEEPKI. 
 

 Cas d’usage 5 – Autoconsommation Collective 
Ce cas d’usage doit permettre d’évaluer la pertinence 
d’une solution marché existante, ENOGRID, par mise à 
disposition du projet d’auto-consommation collective 
des Colibres à Forcalquier. Partenaire : startup ENO-

GRID/Eco-SESA Université de Grenoble.
Un bilan en cours de 
réalisation doit permettre 
de capitaliser sur les cas 
d’usage, les opportunités 
et les freins 
 
identifiés dans le cadre de FlexGRID 
Data, premier contrat de R&D public/
privé porté par la Région avec le Groupe 
ORANGE.

BUDGET 2019 

436 590 € 
 
co-financé à 50/50 par la Région Sud et 
ORANGE. Fin d’exécution mi-octobre 2019.

Filidechet aide 
la mise en place 

de filières de 
valorisation des 
déchets du BTP

Photo : Peter Horrox
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ACTION 43
SOUTENIR LES START UP  

INCITANT LES CHANGEMENTS DE COMPORTEMENT

 C
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Rapportée à la 
population,  
l’émission de gaz à effet de serre est d’en-
viron 9,5 teqCO2 par anet par personne 
dont 7,5 tCO2. Les objectifs de la France 
pour 2050 tendent à ramener la part CO2 
à environ 1,4 tCO2 par an et par per-
sonne. La différence est très importante.  
Mais les économies potentielles le sont 
aussi.

Des entrepreneurs commencent à ima-
giner des dispositifs avec cette ambition 
en utilisant de nouvelles méthodes issues 
de la recherche en sciences sociales ou 
des technologies de l’information et de la 
communication. 

   

Le challenge « Face aux grands défis 
sociaux et environnementaux, convaincre 
les TPE et PME de s’engager dans la tran-
sition écologique » a été voté en juin 2019, 
clôtures des candidatures le 15 octobre 
2019 à minuit. Sélection mi-novembre 2019 
pour une présentation du lauréat et de son 
projet, lors des journées de la Transition  
écologique des entreprises en décembre 
2019 (Marseille).

INCOPLEX Green SUD,

soutenu par la Région Sud dans le cadre de l’appel 

à projet « transitions économiques et écologiques » 

et TOTAL Développement Régional, fait émerger les 

innovations sociales et environnementales (écono-

mie circulaire, transition énergétique, alimentation 

durable, mobilité...) qui permettent d’apporter des 

réponses concrètes aux grands enjeux écologiques 

du territoire. Cet accélérateur green propose aux 

entrepreneurs un programme de 10 mois comprenant 

hébergement, suivi stratégique, séances de formation 

collective, dispositifs d’Open Innovation ou encore 

préparation à la levée de fonds. Une première cohorte 

de 14 start-ups a été sélectionnée en juin 2019 et 16 

autres entreprises seront retenues en mars 2020.  

Première promotion 
d’entreprises d’Incoplex 
Green sud, l'accélérateur 
green en région.

BUDGET  2020  

40 000 €
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Dans le cadre de sa  
politique de soutien   
au développement de l’environnement 
économique régional, la Région Sud s’est 
fortement engagée pour consolider le 
potentiel scientifique régional qui constitue 
le socle sur lequel se développe l’écosys-
tème régional de l’innovation. 

Le schéma régional de l'enseignement 
supérieur, de la recherche et de l'innova-
tion (SRESRI) « Accélérer les retombées 
économiques de la recherche & dévelop-
pement  », souligne la volonté de l’exécutif 
régional d’accompagner le développement 
des activités de recherche sur le territoire.

35 projets sur 65 ont été sélection-
nés (représentant au total un soutien 
régional de 2 144 429 € en investisse-
ment et 108 492 € en fonctionnement),  
19 projets (soit 54 % en nombre) s’inscrivent 
dans le plan climat régional, dont 3 dans 
l’objectif « zéro plastique en 2030 ». Le 
montant financier « plan climat » est de 
58 % de l’appel à projets.

 
Au titre du Contrat de Plan État-Région - 
volet recherche, 2 projets s’inscrivent dans 
le plan climat :

 Cité des énergies du CEA Cadarache 
(400 000 €) : équipements scientifiques 
pour le laboratoire qui travaille sur les 
biocarburants de 3e génération et la 
remédiation CO2 (microalgues).

 Projet INRA – SABLES ecobioteh -  
volet immobilier (900 000 €) : construction  
et aménagement de locaux pour  
renforcer la recherche sur la thématique 
des biotechnologies vertes (en parti-
culier le biocontrôle, la résistance des 
plantes aux bio-agresseurs et la gestion  
écologique des agrosystèmes).
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BUDGET  2019

3 553 000 €

58 % des financements  
de l’appel à projets vont  
au Plan Climat. 

ACTION 44
CONSACRER, A MINIMA, 30% DES APPELS À PROJETS RECHERCHE  

DÉDIÉS AUX THÉMATIQUES DU CHANGEMENT CLIMATIQUE ET FINANCER 
EN PRIORITÉ LES PROJETS DE RECHERCHE COLLABORATIVE (FUI),  

DANS CE DOMAINE
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CALIN : Éco-conception 
Azuréenne d'un matériau 
alliant co-produits du Café 
et du LIN – Université Côte 
d’Azur 

Il s’agit de substituer des polymères issus de la pétro-
chimie par d’autres issus de la biomasse végétale. Ces 
nouveaux matériaux fonctionnels et esthétiques, obtenus 
à partir des résidus de café et de dérivés de l’huile de lin, 
seraient utilisés en architecture intérieure.

IMPOMED : Impact des 
Polluants sur la biodiversité 
marine méditerranéenne – 
Aix-Marseille Université

L’impact des polluants (et dans une moindre mesure du 
réchauffement climatique) sera évalué sur 3 biocénoses : 
le coralligène, les herbiers de posidonie et le phytoplanc-
ton. Les pollutions métalliques étudiées concernent l’alu-
minium, l’arsenic, le chrome, le cobalt, le cuivre, le man-
ganèse… ainsi que les métaux lourds : cadmium, mercure 
et plomb. 

Photo : Hero Images
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BUDGET  2019

1 410 000 €

La Région en charge 
du développement 
économique   
veut renforcer les passerelles entre re-
cherche et entreprises et stimuler  
l’innovation. Elle finance des docto-
rants afin que les acteurs économiques  
régionaux bénéficient des innovations et 
des connaissances issues des travaux me-
nés par ces jeunes chercheurs. Le salaire des  
doctorants effectuant leur thèse au sein 
d’un laboratoire public régional de re-
cherche est financé pendant trois ans.

Sur 106 demandes de bourses ont été 
transmises à la Région, 45 étaient en lien 
avec le plan climat, soit 42 % (en 2018, sur 
111 dossiers reçus, 33 étaient en lien avec 
le plan climat (30 %).

Sur les 45 en lien avec le plan climat, 22 ont 
été proposées au vote, soit 49 %. 

Ces 22 bourses « plan climat » sur les 50 
bourses votées représentent un total de 
presque 1 410 000 € ou 41 % du montant 
financier total. 

ACTION 45
FINANCER, EN PRIORITÉ, DES BOURSES DOCTORALES   

ORIENTÉES VERS LES THÉMATIQUES DU CHANGEMENT CLIMATIQUE

Forte montée des dossiers 
déposés en lien avec le 
Plan Climat. 41 % des 
financements de l’appel  
à projets y sont associés.
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Conservation et  
Restauration des forêts 
marines côtières de  
Méditerranée pour  
l’évaluation des risques 
d’efflorescences de 
microalgues toxiques – 
Université Côte d’Azur. 
La forêt marine des grandes algues brunes est un des 
écosystèmes les plus productifs et diversifié en Méditer-
ranée. Les activités anthropiques comme l'urbanisation 
de la côte et la surpêche engendrent des changements 
abrupts de la végétation marine. L'objectif est la compré-
hension des effets des impacts humains sur la végétation 
côtière, sa conservation, sa résilience, ses mécanismes et 
les conséquences des changements abrupts.

Impact sanitaire des  
poussières de sols dans  
des écoles maternelles 
localisées dans divers 
contextes (urbain, indus-
triel, portuaire…) - Ademe
L’exposition à nombre de substances, le décalage entre 
l’exposition et déclenchement de la pathologie, la durée 
et la fenêtre de l’exposition (grossesse, enfance) sont des 
paramètres qui conditionnent la naissance de patholo-
gies. L’objectif central de la thèse est l’évaluation des 
risques sanitaires engendrés chez les jeunes enfants (1-6 
ans) du fait d’une exposition environnementale (mélange 
de contaminants), par ingestion de particules au sol (scé-
nario Main-bouche & jeu au sol). 
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BUDGET  2019

50 000 € 

Le Challenge régional 
consiste à faire émerger 
des projets    
apportant des solutions en phase de déve-
loppement à une problématique identifiée. 
Pour cela la Région Sud, en partenariat avec 
l’association ANIMA investment Network, a 
choisi une problématique du plan climat « 0 
déchet plastique en Méditerranée à horizon 
2030 » et lancé un challenge à l’occasion du 
salon Méditerranée du Futur. L’objectif du 
challenge était :

 Répondre à des problématiques aux-
quelles aucune solution existante ne 
répond de façon adaptée,

 Détecter des porteurs de projet en capa-
cité de répondre à la problématique,

 Soutenir des expérimentations pour des 
solutions adaptées aux besoins du territoire.  

54 dossiers complets ont été reçus (50 % de 
candidatures françaises et 50 % internatio-
nales - Maghreb, Moyen Orient et Europe) : 

Une dizaine concernait la fabrication des 
matières biodégradables à partir de res-
sources diverses, et la réalisation de divers 
objets, des sacs, des films alimentaires ou 
de la vaisselle. 

Un grand nombre de dossiers concernait 
des plateformes numériques à créer pour 
la vente, la localisation des déchets, la sen-
sibilisation des individus, le jeu… 

15 candidats ont été présélectionnés. Le 
24 avril 2019, les lauréats ont été choisis : 
IADYS, pour son petit robot qui récupère 
les pollutions de surface sur les plans d’eau ; 
MYCOCONCEPT, pour son alternative 
au polystyrène à partir du mycellium des 
champignons.

Un prix coup de cœur a été décerné à une 
structure libanaise : LIVE LOVE RECYCLE 
pour son application mobile pour com-
mander le retrait de matières recyclables 
à domicile.

La remise de Prix a eu lieu au Salon Viva-
technology, en mai 2019 à Paris.

ACTION 46
PROPOSER UN CHALLENGE RÉGIONAL « ACCORDS SUR LE CLIMAT »    

ET RÉCOMPENSER LES MEILLEURES INITIATIVES MISES EN ŒUVRE PAR 
LES TERRITOIRES AUTOUR DE DÉMARCHES D’INNOVATIONS OUVERTES 

INCLUANT COLLECTIVITÉS PUBLIQUES, ENTREPRISES OU AUTRES

Le nombre de candidats et 
leur spectre géographique 
montre l’intérêt du sujet.
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Le vainqueur 

Solution robotisée, « Le Jellyfishbot » facilite la protec-
tion du milieu marin des pollutions issues principalement 
de l’activité humaine à proximité des plans d’eau (zones 
fluviales, littorales…). Ce petit robot télé-opéré (environ 
18 kg) permet de récupérer les pollutions en surface et 
est capable de se faufiler dans les moindres recoins où se 

concentrent les déchets. De faible coût et d’une autono-
mie de 6 à 8 heures, il permet le traitement d’une surface 
de 1 000 m2/h (à la vitesse moyenne de 1 nœud). Le projet 
vise à rendre le robot autonome et capable d’évoluer à 
terme dans une flottille pour des opérations de nettoyage 
plus réguliers et efficaces. www.iadys.com

Le Jellyfishbot de Iadys. Photo : Iadys
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BUDGET  2019

3 671 000 €

Les activités économiques 
totalisent plus de la  
moitié des émissions    
de gaz à effet de serre du territoire. Les 
filières économiques régionales sont donc 
des acteurs incontournables pour relever 
le défi d’une neutralité carbone. De plus, 
la question climatique et environnementale 
aura des conséquences sur les opportunités 
de développement des entreprises. Ce défi 
planétaire est en effet porteur de nouvelles 
normes et exigences sociétales. Les entre-
prises qui s’attacheront à avoir des exter-
nalités environnementales positives auront 
non seulement une COP d’avance mais un 
avenir à long terme.

 OIR Énergies de Demain et Programme 
Flexgrid : les actions concernant la filière 
hydrogène, l’éolien offshore flottant et le 
photovoltaïque (PV) sont incluses dans 
l’axe neutralité carbone (actions 24, 26 
et 29 du Plan Climat). D’autres actions 
sont plus ciblées sur le nexus eau/éner-
gie/agriculture, sur la préfiguration de 
smartgrids hydriques et sur le nucléaire. 
 

 OIR Industrie du futur : poursuite du sou-
tien à la filière dirigeable avec un projet de 
plateforme d’équipements mutualisés – Aix-
pert (Istres) ; accompagnement de la CAVEM 
pour le Technoparc Epsilon (Saint-Raphaël). 
 

 OIR Naturalité (Alimentation de qualité 
et cosmétique naturelle) : projet de créer 
une école d’ingénieur (Avignon) ; émer-
gence d’une filière de super-aliments sans 
gluten et basée sur des productions locales. 
 

 OIR Tourisme et industrie créative : 
poursuite du soutien à la création d’un 
centre d’art contemporain à Grimaud dédié 
aux questions écologiques et climatiques.  
 

 OIR Économie de la mer : poursuite 
du soutien à la conversion GNL de la 
logistique maritime avec l’adaptation 
du terminal méthanier de Fos-Tonkin 
(en lien avec l’action 10) ; le projet Sun-
SeaWorker vise à la conception puis 
la mise en exploitation d’une flotte de 
bateaux hybrides solaires en région Sud.  
 

 OIR Smart Tech : L’évènement Techfor-
good (Mucem - Marseille - 11 octobre 2019) 
valorise les technologies générant des solu-
tions de développement durable, animées 
par l’intérêt général…

ACTION 47
SOUTENIR LES PROJETS STRUCTURANTS POUR LES FILIÈRES 

ÉCONOMIQUES   RÉGIONALES FAVORABLES AU DÉVELOPPEMENT DURABLE, 
EN LIEN AVEC NOS OPÉRATIONS D’INTÉRÊT RÉGIONAL (OIR)
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Après la signature de la charte « COP 
d’avance » par les pôles de compétitivité 
en 2018, le cadre d’intervention régional 
voté en 2019 leur demande de détailler 
plusieurs volets : 
 
 1 – Évaluer la vulnérabilité climatique et environnementale  
de leurs domaines d’activités stratégiques

2 - Accompagner leurs adhérents pour améliorer leur anticipation 
et leur adaptation face aux changements 

3 – Intégrer la transition écologique dans le fonctionnement  
du pôle (déplacements, manifestations…)

4 - Analyser et accompagner les projets de recherche et 
développement en intégrant les enjeux de la transition  
écologique (réduction des déchets, nouveaux modèles  
d’affaires de l’économie circulaire…)

5 – Détecter et accompagner des projets structurants favorisant 
l’adaptation des filières aux enjeux climatiques  
et environnementaux.  

8 opérations d'intérêt 
régional en  Provence-
Alpes-Côte d‘Azur 
 

 Naturalité 
 Énergies de demain 
 Industries du futur 
 Thérapies innovantes 
 Silver économie 
 Économie de la mer 
 Tourisme et industries créatives 
 Smart Tech
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BUDGET  2019

1 060 000 € 

La RSE permet de  
renforcer la compétitivité     
des entreprises. La Région Sud soutient, 
avec ses partenaires (État, Agence de l'En-
vironnement et de la Maîtrise de l'Énergie, 
Chambre de Commerce et d’Industrie de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et Chambre 
de Métiers et d’Artisanat de Provence-
Alpes-Côte d’Azur), la diffusion de la Res-
ponsabilité Sociétale des Entreprises (RSE) 
en ciblant particulièrement les très petites, 
petites et moyennes entreprises, grâce au 
« Parcours Performant et Responsable en 
Provence-Alpes-Côte d’Azur ». Ce par-
cours est déployé sur les territoires par 
l’ensemble des Chambres de Commerce 
et d’Industrie Territoriales, le réseau des 
métiers, les pôles de compétitivité et de 
nombreuses organisations professionnelles.   

En 2019 : 47 entreprises sont entrées dans 
le parcours performant et responsable. 50 
clips d’entreprises engagées dans la Res-
ponsabilité sociale et environnementale ont 
été finalisés.

L’appel à projets « transition économique et 
écologique des entreprises » permet, dans 
le cadre d’un partenariat avec l’Agence de 
l’environnement et de la maîtrise de l’éner-
gie (ADEME), de soutenir des projets d’ac-
compagnement des entreprises à l’éco-
nomie de la fonctionnalité et l’économie 
collaborative. Sept projets ont été retenus. 

Une plateforme régionale de l’écono-
mie circulaire (PRECI) pilotée par l’Etat, 
l’Agence de l’environnement et de la maî-
trise de l’énergie, la Chambre de commerce 
et d’industrie régionale, la Chambre de 
métiers et d’artisanat régionale, la Banque 
des territoires et la Région Sud a été lancée 
en avril 2019, suite à la signature officielle 
de la convention reliant ces partenaires.

ACTION 48
PROMOUVOIR LES ACTIONS DE DÉPLOIEMENT    

DE LA RESPONSABILITÉ SOCIÉTALE DES ENTREPRISES… 

Le 17 décembre 2019 
aura lieu la « Journée de la 
transition écologique et 
de l’économie circulaire » 
dédiée aux entreprises, 
 
à l’Hôtel de Région à Marseille, avec des 
stands, des ateliers, des rencontres BtoB 
et des conférences. Le 18, une journée sera 
consacrée aux collectivités engagées ou 
souhaitant s’engager dans le développement 
de l’économie circulaire sur leur territoire.
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Parcours performant et 
responsable

 Ombrea (Aix-en-Provence) fabrique des ombrières 
« intelligentes » qui protègent les cultures contre les aléas 
climatiques. L’entreprise a pour objectif de garder le ter-
roir tel qu’il est aujourd’hui et de protéger les agriculteurs 
face au changement climatique.

 La nouvelle mine (Gréasque) propose des amé-
nagements d’espaces responsables et des ateliers de 
cohésion d’équipe. Elle a le projet de mettre en place 
des rayons anti-gaspi dans les magasins de bricolage.

 Vega (Toulon), entreprise d’insertion pour le débrous-
saillement et la restauration des territoires en utilisant des 
matériaux locaux, compte 50 à 66 personnes par an.

Lauréats de l'appel à projets 
« transition économique  
et écologique des 
entreprises » 
 

 Entrepairs est une plateforme web qui propose la 
mise en relation d’industriels autour du partage d’équi-
pement de production. 

Les Offreurs, sociétés industrielles propriétaires d’équi-
pements de production en sous-capacité, proposent, sur 
le site web, leurs machines à la location, bien sûr accom-
pagnées de leurs opérateurs pour garantir la sécurité et 
la qualité des prestations. 
Les Demandeurs sont des entreprises qui recherchent 
des solutions de production pour le développe-
ment de nouveaux produits, pour un dépannage 
ou pour de la sous-traitance. Avec Entrepairs elles 
trouvent rapidement un prestataire disponible et en 
capacité de traiter leur demande.		   
 

 Finef. Dans de très nombreux cas, le finance-
ment des équipements est la difficulté principale que 
rencontrent les entreprises qui souhaitent dévelop-
per une offre en Économie de la fonctionnalité (EFC). 
C’est pourquoi plusieurs entreprises ont créé l’asso-
ciation loi 1901 FINEF. Celle-ci ambitionne de se trans-
former en établissement financier de plein droit (ou 
société coopérative de financement) pour proposer :  

 Des financements (crédits adaptés),

  L’accompagnement du déploiement de l’offre, avec 
un taux d’autofinancement par l’entreprise croissant, 

 L’organisation de tours de table, 

 La valorisation des externalités positives des projets, 

 Une couverture du risque de contrepartie et une 
approche de garantie spécifique.
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BUDGET 2019
 
Inclus dans le budget  
Responsabilité Sociétale  
des Entreprises  
(action 48 du Plan Climat).

Le succès du Parcours  
Performant et 
Responsable     
a conduit à développer de nouveaux 
chéquiers-conseils spécifiques aux seg-
ments de l’économie circulaire dans 
lesquels les entreprises souhaitent 
investir : l’écologie industrielle et terri-
toriale et l’économie de fonctionnalité. 
 
L’écologie industrielle et territoriale (EIT) se 
concrétise par la mise en commun volon-
taire de ressources par des acteurs écono-
miques d’un territoire, en vue de les éco-
nomiser ou d’en améliorer la productivité : 
partage d’infrastructures, d’équipements, 
de services, de matières…

L’économie de fonctionnalité consiste à 
remplacer la vente d’un bien par la vente 
de l’usage du bien. Le fabricant a donc tout 
intérêt à faire durer le produit, ce qui devrait 
favoriser un moindre gaspillage des res-
sources naturelles. Les exemples souvent 
donnés sont Michelin qui facture les kilo-
mètres parcourus par les camions équipés 
de ses pneus au lieu de les vendre, Xerox 
ou Lexmark qui facturent les photocopies 
à l’unité, au lieu de vendre ou de louer les 
machines, JC Decaux qui loue des Vélib’ au 
lieu de vendre des vélos.

 

 Chéquier-conseil « écologie indus-
trielle et territoriale » (lancé le 30 mars 
2019). Il vise à soutenir les entreprises par 
la mise à disposition de jours d’experts. 
3 prestations en 2019. À titre d’exemple : 
analyse de l’utilisation des drêches d’une 
brasserie du Var pour l’alimentation  
animale. 
 

 Chéquier-Économie de la fonction-
nalité. 3 prestations en 2019. À titre 
d’exemple : comment trouver un modèle 
économique à la collecte des biodéchets 
auprès des restaurateurs en élargissant la 
réflexion jusqu’à l’agriculteur.

ACTION NOUVELLE
NOUVEAUX CHÉQUIERS-CONSEIL

Une animation des 
entreprises, avec 
plusieurs échanges par 
an, a abouti, en 2019, à 
un projet de recyclage des 
coques polyester, dans 
le Var, proposé par deux 
entreprises.
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ACTION 48 BIS
…  EN PARTICULIER DANS LE TOURISME DURABLE  

 C
O

N
TE

X
TE Les plus grandes destina-

tions touristiques  
du monde  
ont en commun de partager des richesses 
patrimoniales exceptionnelles. Le tourisme 
responsable représente 1 % du marché du 
tourisme en France, il progresse de 20 % 
par an. 7 Français sur 10 souhaitent partir en 
voyage responsable. (source Harris interac-
tive). C’est sur ce segment que les destina-
tions Provence, Alpes et Côte d’Azur auront 
les plus fortes marges de croissance dans 
les dix années à venir.    

Le contrat de filière écotourisme a été pré-
senté lors de l'assemblée plénière du conseil 
régional d’octobre 2019. Quatre ambitions : 
 

 faire de la région Provence-Alpes-
Côte d'Azur une destination d’écotou-
risme incontournable en France et à  
l’international en s’appuyant sur les 
marques mondes « Provence », « Alpes » 
et « Côte d’Azur France », 

 faire de l’écotourisme le vecteur d’une 
image touristique renouvelée pour  
Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

 concevoir l’écotourisme d’aujourd’hui 
et de demain comme la filière touristique 
innovante, expérimentale et exemplaire du 
Plan Climat en Provence-Alpes-Côte d’Azur, 

 faire de l’écotourisme un levier ver-
tueux du développement de l’économie 
rurale de Provence-Alpes-Côte d’Azur par  
l’étalement de la fréquentation dans le 
temps et l’espace.

 
Sont notamment prévus :

 l’accompagnement de l’engage-
ment des entreprises dans l’écotourisme  
(audits de qualification avec les marques  
déposées « Esprit Parc national » et 
« Valeurs Parc naturel régional », forma-
tion, sensibilisation des dirigeants, salariés, 
clientèle…), 

 une étude de la préfiguration d’un cluster 
régional de l’écotourisme et de la faisabilité 
d’actions expérimentales de gestion des 
flux dans les zones sensibles, 

 l’expérimentation du rapproche-
ment des deux marques Parc « Esprit 
Parc national » et « Valeurs Parc naturel  
régional ».

Près de 400 professionnels 
implantés dans les 12 parcs 
naturels  
 
sont engagés dans l’écotourisme. Ils 
proposent une offre d’environ 600 produits 
et services touristiques écoresponsables 
tous bénéficiaires des marques de l’État 
et de l’Agence française de la biodiversité 
« Valeurs Parc naturel régional » et « Esprit 
Parc national » faisant de Provence-Alpes-
Côte d’Azur une région de premier plan. 

BUDGET 2019 

235 000 € 

L'écotourisme est un levier 
de l'économie rurale
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autour de destinations 
touristiques     
infrarégionales fortes, connectées, exem-
plaires et adossées aux trois grandes 
marques ombrelles (Provence, Alpes et 
Côte d’Azur France) constitue un enjeu 
majeur pour que la région puisse propo-
ser une offre riche, diversifiée, visible et 
performante.

Le dispositif « territoire touristique » a été 
modernisé afin de l’adapter aux nouvelles 
demandes sociétales et devient « Territoires 
Touristiques Exemplaires » voté en octobre 
2019. 

Son objectif est de soutenir techniquement 
et financièrement les territoires de la région 
ayant besoin de faire évoluer ou de définir 
leur stratégie de développement touris-
tique, de marketing et de numérique, afin 
de gagner en lisibilité, en attractivité et en 
responsabilité, de renforcer leur gouver-
nance et de concevoir et mettre en œuvre 
un plan d’actions ambitieux qui devra pro-
poser des actions concrètes en faveur du 
Plan Climat. Ce dispositif fait l’objet d’un 
cadre d’intervention et s’articule autour 
de deux types d’actions pour lesquels la 
Région Sud apporte un soutien financier et 
méthodologique : 

 1- Élaboration d’une stratégie partagée 
de développement touristique et organisa-
tion de la gouvernance,

 2- Réalisation et mise en œuvre d’un 
plan d’actions marketing et numérique à 
l’échelle du territoire.

Ce dispositif intervient à deux échelles,  
intercommunale et intercommunautaire, 
pour les territoires qui souhaitent coopé-
rer autour d’un objet commun (projet de 
filière, produit).

ACTION 49
LANCER UN APPEL À PROJETS « VERS DES DESTINATIONS 

TOURISTIQUES EXEMPLAIRES » DANS LE CADRE DU PROGRAMME 
SMART DESTINATIONS DU PLAN DE CROISSANCE  

DE L’ÉCONOMIE TOURISTIQUE

Recherche d’une cohérence 
de plus en plus forte des 
dispositifs régionaux  
autour du Plan Climat.
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d’Azur est la 3e région  
française en nombre et en capacité hôte-
lière, derrière Ile de France et Auvergne-
Rhône-Alpes. Ces dernières années est 
notée une forte montée en gamme liée au 
reclassement des hôtels avec une très forte 
évolution des 5 étoiles. Corrélativement, un 
dangereux affaiblissement de l’offre hôte-
lière économique de qualité peut avoir des 
conséquences négatives pour les séjours 
marchands français, les plus importants en 
nombre. L’offre doit être améliorée sans 
cesse pour que la place touristique régio-
nale reste compétitive. Des indicateurs 
quantitatifs et qualitatifs récents alertent sur 
les difficultés de nombreuses entreprises à 
conserver leur niveau de compétitivité.   

3 aides ont été consenties cette année, 
une dans le Var pour un camping et deux 
dans les Alpes de Haute-Provence pour une 
auberge et un centre de vacances.

Le dispositif « Soutien à l’hébergement 
touristique » évolue avec le vote d’octobre 
2019. Il comprend 3 volets : EXCELLENCE, 
pour soutenir la montée en gamme, EXEM-
PLARITÉ, dans le cas d’une meilleure inté-
gration de la gestion environnementale 
dans toutes ses composantes, de l’amélio-
ration de l'accessibilité des personnes en 
situation de handicap, d’hébergement pour 
un personnel saisonnier compétent fidélisé, 
Prime à la GESTION ENVIRONNEMEN-
TALE pour les hébergements s’engageant 
dans une rénovation s’inscrivant dans une 
démarche d’amélioration structurante envi-
ronnementale. Ces trois volets sont mobi-
lisables en cas de transmission/reprise et 
un recours encouragé vers les autres outils 
régionaux de financement.

 

Évolution du dispositif 
pour aider davantage 
les hébergements 
obtenant un signe 
de reconnaissance 
environnemental.

BUDGET 2019 

481 000 €

ACTION 50
SOUTENIR LES TRAVAUX DE MODERNISATION EXEMPLAIRE   
DES HÉBERGEMENTS TOURISTIQUES ET DES DOMAINES SKIABLES 
POUR UNE MEILLEURE PERFORMANCE ENVIRONNEMENTALE 
(ÉNERGIE, EAU, BIODIVERSITÉ…)

Installation photvoltaïque à Serre Chevalier
Photo : Région Sud / Véronique Paul
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dans l’agriculture    
(dont 9 000 salariés permanents) et plus de 
20 000 exploitations agricoles en activité 
(chiffres de 2013) et une agriculture par-
ticulièrement diversifiée. Mais, sur les 10 
dernières années, près d’une exploitation 
sur quatre a disparu et les installations ne 
compensent pas les départs en retraite et 
les cessations d’activité. Plus de la moitié 
des chefs d’exploitations ou co-exploi-
tants ont plus de 50 ans. Les filières agri-
coles doivent, en outre, faire face à des 
défis économiques qui impactent les tech-
niques de production dans un contexte  
de dérèglement climatique. 

Les Mesures Agro-Environnementales et 
Climatiques (MAEC) sont un dispositif à 
destination des agriculteurs pour la pré-
servation de la qualité de l'eau et de la 
biodiversité. Une enveloppe de 73 millions 
d’euros de crédits européens du Fonds 
Européen Agricole pour le Développement 
Rural (FEADER), avec des contreparties 
publiques apportées majoritairement par 
l’État, mais également par les collectivi-
tés territoriales (Région et Départements) 
est prévue. La Région Sud accompagne 
plus particulièrement l’engagement - sur 5 
années - des exploitants dans des MAEC 
Biodiversité avec le maintien et l’entretien 
des zones à vocation pastorale (estives, 
alpages, landes, parcours, pelouses, etc.) 
composées d’une mosaïque de milieux 
dont des milieux humides. 

Le soutien des activités de recherche, la 
modernisation des exploitations grâce au 
FEADER « Investissements dans les exploi-
tations » se poursuivent, ainsi que le sou-
tien aux établissements agricoles.

Le plan d’actions relatif aux risques agri-
coles pour anticiper le changement clima-
tique a été défini. Il comprend 5 objectifs 
et 15 actions. La Région est chef de file sur 
4 actions : partage d'expériences interfi-
lières et organisation de la stabilisation des 
revenus et la résilience des exploitations ; 
renforcement de l'information sur l'assu-
rance récolte, DEP (déduction épargne de 
précaution – dispositif de défiscalisation)… 
et futurs dispositifs PAC ; mise en œuvre 
d’une instance d'échanges au niveau régio-
nal et défense des positions partagées au 
niveau européen et national.

ACTION 51
ACCOMPAGNER LA TRANSITION VERS UNE AGRICULTURE 

DURABLE  ET RÉSILIENTE AUX IMPACTS  
DU CHANGEMENT CLIMATIQUE 

BUDGET : À mi-juin 2019,
les mesures agroenvironnementales et 
climatiques et le soutien à l’agriculture 
biologique représentent 90 millions  
d’euros FEADER programmés (Cofinanceurs 
principaux : État et Agence de l’Eau). 

Un budget FEADER 
insuffisant que la Région 
tend à suppléer.

Agricampus, 
Lycée agricole
Photo : Région 
Sud / Anne Van 

Der Stegen

94	 AXE 3 : UN MOTEUR DE RECHERCHE 



R
ÉA

LI
SA

TI
O

N
S

 C
O

N
TE

X
TE Fin 2018, 25,6 % de la  

Surface Agricole Utile  
régionale est cultivée  
en bio  
(23,1% fin 2017) alors que la moyenne natio-
nale est à 7,55 % et la deuxième région, 
l’Occitanie, à 15,1 %. 19 % des fermes 
régionales sont en bio (3 552 exploitations 
pour 151 412 ha). L’agriculture biologique 
représente un secteur économique à part 
entière, porteur d’identité et d’opportunité 
pour l’économie locale. Impulsée par les 
agriculteurs et poussée par une demande 
forte des consommateurs et des collectivi-
tés locales et soutenue par les politiques 
publiques, l’agriculture biologique est 
aujourd’hui à l’heure du « changement 
d’échelle ». 

L'année 2018 enregistre une augmentation 
de 306 du nombre de fermes bio et une 
progression des surfaces certifiées (bio et 
conversion) proche de 14 389 ha supplé-
mentaires. Quatre des six départements 
de Provence-Alpes-Côte d’Azur sont dans 
le « top ten » des départements français, 
en termes de taux de pénétration de la 
bio. Avec 28,8 % de leur SAU en bio, les 
Bouches-du-Rhône sont le premier dépar-
tement de France sur ce critère, talonné 
de près par les Hautes-Alpes, avec 28,7 %. 
Hormis les Alpes-Maritimes, tous les dépar-
tements de la région dépassent les 20 % de 
SAU en bio.

Des soutiens peuvent accompagner, pen-
dant 5 ans, les exploitants qui s'engagent à 
pratiquer l’agriculture biologique (Conver-
sion à l’Agriculture Biologique ou Maintien 
à l’Agriculture Biologique). Des crédits État 
et Agence de l’Eau Rhône Méditerranée 
Corse ont été ciblés sur ce dispositif qui 
couvre l’intégralité du territoire. L’enve-
loppe globale FEADER de 21 M€ est forte-
ment sollicitée du fait de la forte augmen-
tation continue de conversions en région.

 

Provence-Alpes-Côte 
d’Azur est la première 
région bio de France.

ACTION 52 
FAVORISER ET VALORISER LES PROJETS D’AGRICULTURE 
BIOLOGIQUE,  NOTAMMENT VIA LES AIDES EUROPÉENNES

BUDGET  Région  

1 230 000 € 
 
BUDGET FEADER 

4 500 000 €
soit 5 730 000 €

Agriculteur à la ferme Reboule d'Avignon
Photo : Région Sud / Jean-Pierre Garufi, Cabanel,  
Gardin et Van Der Stegen
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En Provence-Alpes-Côte 
d’Azur,
le pastoralisme se pratique depuis près 
de 7 000 ans. Il fait partie d’une des plus 
anciennes traditions régionales. 580 000 
brebis font de la région le deuxième chep-
tel français. Le climat méditerranéen limite 
la production de fourrage, les éleveurs 
pratiquent donc la transhumance esti-
vale. Ce type de pratique d’élevage par-
ticipe à l’entretien et à la valorisation des 
espaces écologiquement rares et sensibles.  
Un modèle d’équilibre entre l’homme, l’ani-
mal, le milieu naturel et le climat.

Les dispositifs continuent d’être mis en 
place : réhabilitation de cabanes, hélipor-
tage, lunettes de vision nocturne.
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ACTION 53
MAINTENIR NOTRE MODÈLE 

 D’ÉLEVAGE PASTORAL   

BUDGET  2019

1 120 000 €  
 
BUDGET : FEADER 

750 000 €

La réhabilitation des 
cabanes pastorales et 
l’aménagement des points 
d’abreuvement contribuent 
à assurer des conditions 
d’hébergement décentes  
et un confort au travail pour 
les bergers. Les impluviums 
évitent aux animaux 
de parcourir de longues 
distances pour s’abreuver 
mais aussi de s’exposer aux 
attaques de loups.
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Photos : CERPAM - Centre d'études et de réalisations pastorales Alpes-Méditerranée
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exploitées par environ  
4 500 apiculteurs, 
Provence-Alpes-Côte d’Azur est la pre-
mière région française en nombre d'api-
culteurs de métier, environ 300 d'entre eux 
possèdent de 150 à 300 ruches et près de 
700 entre 70 et 150. La région peut éga-
lement compter sur la présence de près 
de 3 500 apiculteurs de loisir (moins de 70 
ruches). On estime la production de miel 
autour de 2 000 tonnes par an, soit 8 % de 
la production nationale. 

Mais comme dans toute la France, l'api-
culture du sud souffre d'une baisse de la 
production et de rendement des ruches, 
en partie liée à des facteurs climatiques 
défavorables. La production de miel a été 
divisée par trois en vingt ans. La Région Sud 
a donc décidé de soutenir cette filière qui 
rend des services essentiels et qui est parti-
culièrement impactée par les perturbations 
climatiques et environnementales.

Un cadre d'intervention a été voté en mars 
2019. Il a mis en place 3 dispositifs :

	 la création de ruches sentinelles pour 
observer les conséquences de l’exposition 
des abeilles aux pesticides,

	 le conseil aux apiculteurs. Une centaine 
est prévue (dispensée par l’ADAPI),

	 le financement des mielleries. 24 dossiers 
ont été reçus dans le cadre d'un l’appel à 
projets, 16 ont été sélectionnés en 2019.

La formation est associée à cette action. 
Pour 2018/2019, une action de formation 
a été commandée par la Région à Pôle 
Emploi : Responsable d'exploitation agri-
cole support apiculture (BP) pour un effec-
tif de 8, conduite par le CFPPA (Centre 
de Formation Professionnelle de Promo-
tion Agricole) de Hyères (coût 134 000 €). 
Une formation (BP-Responsable d'exploi-
tation agricole de niveau IV) est prévue 
cette fois dans le marché régional pour 
2019/2020 pour un effectif de 10 ou 14, 
menée elle aussi par le CFPPA de Hyères. 

ACTION 54
METTRE EN PLACE UN PLAN  

D’AIDE À L’APICULTURE    

BUDGET  2019

700 000 €  
Une quarantaine de ruches 
sentinelles seront créées. 
16 dossiers permettront 
également l’équipement  
de mielleries pour  
330 000 €.
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Exemple : la maison des 
abeilles (la Rochegiron)

Le projet est porté par une jeune apicultrice, installée sur 
le département des Alpes de Haute-Provence en 2016, 
désirant développer son propre atelier d’extraction de 
miel en vue de diversifier ses modes de mise en marché. 
Le miel produit est inscrit dans le cadre des démarches de 
segmentation IGP Miel de Provence et Label rouge Miel 
de lavande de Provence. L’investissement va permettre 
à cette exploitante agricole de se doter d’une mielle-
rie équipée d’une chaîne d’extraction lui permettant de 
procéder aux différentes opérations de préparation, de 
conditionnement mais aussi de stockage.

Exemple :  
GAEC Bel Air (Monieux)

Un couple d’apiculteurs produisant du miel certifié 
Label rouge Lavandes et Label Rouge Fleurs de Pro-
vence avait rénové d'anciens bâtiments en une mielle-
rie. Ce nouveau bâtiment permet d'extraire la récolte 
dans de bonnes conditions, en augmentant de façon 
très importante la surface (150 m² Vs 30 m²). Le finance-
ment régional permettra d’acquérir un déshumidifica-
teur, une chaîne d'extraction complète ainsi que deux 
maturateurs de grande capacité. Ces équipements 
faciliteront grandement les opérations d’extraction et 
de conditionnement des miels.

Formation, financement de la production, 
création de ruches sentinelles... la Région 
Sud soutient les apiculteurs.
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1 591 000 hectares     
qui représentent 51 % de notre territoire, 
dont 34 % de forêts publiques répartis en 
23 % de forêts communales et 11 % de 
forêts domaniales. Plusieurs de ces mas-
sifs sont très emblématiques des paysages 
régionaux et participent donc fortement à 
son identité (Calanques, Maures, Estérel, 
Ventoux, Verdon, Écrins…). Multifonction-
nelle, multiforme et multiutilisateurs, la 
forêt régionale, malgré sa dynamique en 
superficie et en volume, subit un vieillisse-
ment consécutif à une valorisation insuffi-
sante qui appauvrit sa qualité biologique, 
banalise sa fonction paysagère et accroît le 
risque incendie.

Le financement des entreprises d’exploi-
tation forestière ainsi que de première et 
deuxième transformation se poursuit.

Un nouveau dispositif a été voté en juin 
2019. Il est dédié au développement du 
bois d’œuvre et permet de tester l’intérêt 
et la viabilité de nouveaux itinéraires syl-
vicoles spécifiques au bois d’œuvre. Les 
essences visées sont emblématiques de 
notre région : mélèze, pin d’Alep, pin syl-
vestre, pin maritime et cèdre. 7 dossiers syl-
viculture sont financés à hauteur de 40 %, 
soit un total de 96 000 €. Ils permettront la 
régénération d’environ 50 000 arbres sur 
43,3 ha de forêt.

En complément, la Région Sud signe deux 
chartes mises en place par l’interprofes-
sion régionale de la filière forêt-bois, Fibois 
Sud  : en « amont », une charte de confiance 
de la récolte de bois, destinée à rassurer sur 
les conditions d’exploitation forestière, et 
en « aval », une charte Alliance Régionale 
Bois Construction Rénovation, visant à inci-
ter à la prescription de bois d’œuvre, pour 
la construction ou la rénovation.

La charte forestière de la Sainte-Baume a 
été votée. 

La Région finance également les actions 
des stratégies locales de développement 
forestier dans le cadre d’appels à projets 
FEADER, lancés en janvier 2019 pour un 
montant de 100 000 € de FEADER avec un 
retour des dossiers fin septembre.

ACTION 55
PROMOUVOIR UNE GESTION RAISONNÉE DE NOS FORÊTS 

QUI AURA DES IMPACTS POSITIFS  TANT EN MATIÈRE DE 
BIODIVERSITÉ QUE DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DES 

FILIÈRES ASSOCIÉES

ACTION NOUVELLE. 
 
Programme « Un million d’arbres plantés » 
(voté en octobre 2019) 
La Région contribuera à la plantation de 
chênes lièges, qui ne se régénèrent pas 
naturellement et sont très efficaces contre 
le feu et pour la captation de CO2 ; de cèdres, 
utiles dans les zones très touchées par le 
changement climatique, et de mélèzes 
pour la montagne ainsi que dans les friches 
urbaines.

BUDGET  2019

1 970 000 €   
BUDGET : FEADER 

595 000 € 
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Côte d’Azur   
comporte une grande diversité de métiers 
de pêche et une grande diversité de tech-
niques de pêche : les filets fixes (trémails, 
filets maillants, verveux), la pêche à pied 
(telline, palourde), la pêche en scaphandre 
autonome (oursin, corail), la palangre,  
le chalut, la drague, la senne tournante et 
coulissante… Cette pêche est artisanale.

L'aquaculture en Provence-Alpes-Côte 
d'Azur regroupe deux activités principales : 
la mytiliculture et la pisciculture marine. 

À l’initiative du Comité régional des pêches 
maritimes et des élevages marins Provence-
Alpes-Côte d’Azur, un certificat corres-
pondant à une carte professionnelle a été 
adopté. Il permet une plus grande traça-
bilité des produits face à la recrudescence 
du braconnage et aux ventes issues d’une 
pêche illicite. 

Parallèlement, une étude est lancée par l’as-
sociation Planète mer, pour la création d’un 
service de gardes-jurés, complémentaires 
des prud'hommes et des gardes du conser-
vatoire du littoral (contrôle réglementaire). 
Ils seraient les premiers en Méditerranée.

Le soutien à la pêche artisanale et l’aqua-
culture se poursuit. À noter, en particulier, 
en 2019, 6 dossiers financés avec l’Europe 
et l’État concernant la création d’exploita-
tions de spiruline sur le territoire régional.  
Le marché de cette cyano-bactérie est en 
pleine expansion et les projets soutenus 
portent sur des cultures respectueuses de 
l’environnement et proches d’une agricul-
ture paysanne. Un important dossier de 
rénovation des structures conchylicoles 
de Carteau, sur la commune de Port Saint-
Louis-du-Rhône est également en cours. 

 

La Région Sud s’engage 
pour la valorisation de la 
filière en luttant contre la 
pêche et la vente illicites.

ACTION 56 
SOUTENIR ET ENCOURAGER LES FILIÈRES DE LA PÊCHE   

ET DE L’AQUACULTURE DANS UNE PRATIQUE RAISONNÉE  
ET RESPONSABLE

BUDGET 2019

1 640 000 € 
 
BUDGET : FEAMP 

292 000 €
2019
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Une première vingtaine de pêcheurs a reçu sa carte 
d’identification au cours de la Cérémonie de remise des 
certificats d’activité professionnelle pêche aquaculture, 
le mercredi 5 juin 2019, lors de la journée internationale 
des Nations unies contre la pêche illicite et en présence 
du Président de la Région. 

A terme, les 600 pécheurs de la région disposeront de 
ce certificat qui a pour objectifs de faire reconnaître le 
travail des professionnels et de donner plus de visibilité 
aux consommateurs, poissonniers et restaurateurs qui 

auront une garantie sur la qualité et l’origine des pro-
duits qui leur sont proposés. Avec le lancement de ce 
certificat régional d’activités, la Région Sud soutient et 
encourage les filières de la pêche et de l’aquaculture dans 
une pratique raisonnée et responsable. Elle a engagé, 
à l’automne, une communication sur le sujet grâce à la 
mise à disposition des pêcheurs d’un dépliant explicitant 
la démarche, qu’ils pourront utiliser en direction de leurs 
acheteurs. De même, les restaurateurs auront à leur dis-
position un autocollant montrant leur engagement contre 
le braconnage.

Ferme aquacole bio du Frioul, Marseille
Photo : Frédéric Larrey
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ACTION 57 
UTILISER LES CONTRATS RÉGIONAUX D’ÉQUILIBRE 
TERRITORIAL (CRET)  POUR SOUTENIR LES PROJETS 

D’ÉQUIPEMENT STRUCTURANTS SUR LES TERRITOIRES LA 
GÉNÉRATION « CRET 2 »

Le souci d’équité territoriale  
par un aménagement et un développement 
équilibrés de l’ensemble du territoire de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur, le nécessaire 
renforcement et la structuration des bas-
sins de vie au plus proche des attentes de la 
population ont conduit la Région Sud  à signer 
des Contrats régionaux d'équilibre territorial 
(CRET). 

 
 
Les Contrats régionaux d'équilibre territorial de 
« deuxième génération » déclinent opération-
nellement le plan climat « Une COP d’avance ». 
14 CRET 2è génération ont été votés. Du plus 
grand au plus petit nombre de communes :  

 Le CRET de Nice Côte d’Azur – NCA (49 
communes et environ 540 000 habitants, sur 
un territoire d'environ 1 400 km2) prévoit une 
enveloppe de 48 M€ (période 2019 – 2022).

 Le CRET du Pays d’Arles (29 communes –  
plus de 170 000 habitants sur 2 030 km2, dont 
70 % sont situés dans les Parcs naturels régio-
naux de Camargue et des Alpilles) prévoit des 
études et travaux pour une enveloppe régio-
nale de près de 12 M€.

 Le CRET du Grand Avignon (16 communes 
mais 9 en Vaucluse – le reste dans le Gard – 
152 000 habitants sur 7 136 km2) envisage une 
enveloppe de plus de 12 M€. 

 Le CRET du Ventoux (59 communes, 144 000 
habitants sur 1 359 km2) bénéficie d'une enve-
loppe de plus de 8 M€.

 Le CRET du Luberon (62 communes, 143 820 
habitants, 5,755 km²) dispose d’une dotation 
de 6,6 M€.

 Le CRET du Gapençais (78 communes, 
81 000 habitants, près de 1 900 km2), a une 
dotation de près de 5 M€. 

 Le CRET de Durance Luberon Verdon Agglo-
mération - DLVA (25 communes – 62 000 habi-
tants sur 840 km2) a une enveloppe de près 
de 6 M€.

 Le CRET Pays réuni d’Orange et Aigues-Ou-
vèze en Provence (13 communes, 64 500 habi-
tants, 389 km2) est doté de 3,8 M€.

 Le CRET de Provence-Alpes Aggloméra-
tion (46 communes, 47 000 habitants, plus de 
1 500 km²) bénéficie de 3,2 M€.

 Le CRET de la communauté de communes 
du Sisteronnais-Buëch (issue de la fusion, en 
2017, de 7 communautés de communes, 62 
communes et environ 25 000 habitants, sur 
un territoire d'environ 1 500 km2) prévoit une 
enveloppe de 2,2 M€ (période 2019-2022).

 Le CRET Alpes Provence Verdon (41 com-
munes sur 1 716 km², 11 300 habitants) dispose 
d'une dotation de 1,5 M€.

 Le CRET de Haute-Provence Durance (48 
communes, 25 000 habitants, 1 100 km²) béné-
ficie de 1,2 M€.

 Le CRET « Alpes d’Azur » (34 communes et 
environ 10 000 habitants sur moins de 900 km2) 
prévoit une enveloppe légèrement supérieure 
à 1 M€.

 Le CRET des « lacs et gorges du Verdon » (16 
communes, 8 902 habitants sur une superficie 
de 538 km²) affiche une enveloppe de 1,1 M€.
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CRET DLVA
Il comprend le soutien au démonstrateur Hygreen pour 
une mobilité hydrogène, des projets photovoltaïques et 
méthanisation, une opération collective de diagnostics 
énergétiques de bâtiments, de constructions en haute 
qualité environnementale. Ce CRET prévoit également 
une coulée verte du cœur de ville au pôle multimodal. 

 
CRET NCA
Il comprend le renforcement du tramway et des pôles 
d’échange multimodaux, la trame verte urbaine et l’itiné-
raire Eurovélo sur ce territoire. Sont également prévus des 
rénovations énergétiques, le déploiement des véhicules 
électriques et le schéma directeur des réseaux de chaleur 
ainsi que le dossier Flexgrid d’Isola 2000. Il est aussi prévu 
un parc dans la plaine du Var, la renaturation de la Cagne 
et l’aménagement urbain de cœurs de villages.

 
CRET DU LUBERON.  
Écoquartier des Espinasses. 
Groupe scolaire  
de Mirabeau
Un nouveau groupe scolaire sera installé dans l’écoquar-
tier de 1,5 ha proposant une mixité fonctionnelle et géné-
rationnelle (logements, crèche, école, terrains de sport, 
EHPAD). Il est intercommunal. 1 300 m² de surfaces utiles 
(y compris une restauration) et 2 100 m² d'espaces exté-
rieurs sont prévus. Ce groupe se veut exemplaire : per-
formance énergétique de niveau passif (bien supérieure 
à la réglementation en vigueur) et démarche Bâtiment 
Durable Méditerranéen (BDM) - niveau Or. Les besoins 
en chaud et en froid, seront limités. Les matériaux bio-
sourcés seront privilégiés : recours au bois prioritaire (mur 
à ossature bois, menuiseries en bois sans formaldéhyde, 
mobilier intérieur et extérieur), recours aux matériaux 

naturels (isolants, sols souples, peintures…). Le maître 
d’ouvrage souhaite favoriser l’usage du bois local de type 
certification Bois des Alpes. Chaque pièce devra proposer 
des ouvertures sur l’extérieur et sur des espaces verts, 
ce qui favorisera le bien-être des occupants. À l’intérieur 
des bâtiments, l’éclairage naturel sera systématiquement 
recherché. L’acoustique sera traitée pour rendre tous les 
espaces d’activités propices à l’échange et à l’écoute 
malgré une pluralité d'usages et la proximité des locaux. 
Les espaces extérieurs seront également soignés, leur 
qualité favorisera la biodiversité et la convivialité (jardin 
potager pédagogique, espaces publics de qualité ouverts 
à tous…). La subvention concerne la phase d'études de 
conception. Démarrage des travaux en mai 2020.

Autres exemples 

CRET Provence verte - Création d’une ressourcerie à Bri-
gnoles – Maîtrise d’Ouvrage du Syndicat intercommunal 
de valorisation et d’élimination des déchets : Investisse-
ment : 1 M€ ; Subvention Région : 300 000 €

CRET Gapeau – Golfe de Saint-Tropez – Maures – Cœur 
de Var – réalisation de l’éco-quartier des Laugiers à Solliès 
Pont – Maîtrise d’Ouvrage : Ville de Solliès Pont – Investis-
sement : 1 358 167 €/Subvention Région 400 850 €

CRET Grand Avignon – Construction d’un méthaniseur 
sur la station d’épuration d'Avignon – Maîtrise d’Ouvrage 
Société d’assainissement du grand Avignon – Investisse-
ment 8 237 000 €/Subvention Région 750 000 €

BUDGET 2019

65 000 000 €  
reposant sur plusieurs secteurs de la Région. 

Sur la ligne « aménagement 
du territoire », la part des 
actions « Plan Climat » 
passe de 17 % en 2018 à 
42 % en 2019.
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NOTRE,   
la Région a vu sa clause de compétence 
générale disparaître, mais certaines de ses 
attributions ont été renforcées, notam-
ment dans le domaine du développement 
économique, de la mobilité et de l’amé-
nagement du territoire. L’exercice de ces 
compétences renforcées suppose une coo-
pération étroite avec les autres échelons 
territoriaux, comme les intercommunalités 
et les communes. Ce partenariat est d’au-
tant plus nécessaire que le désengagement 
actuel de l’État vis-à-vis des communes 
est important. Par ailleurs, les communes 
occupent, au-delà de toute réforme, une 
place essentielle dans l’organisation ter-
ritoriale de la République. Elles sont au 
cœur des relations avec les citoyens. Elles 
impulsent, par leurs projets et leurs inves-
tissements, une dynamique économique et 
renforcent l’attractivité du territoire régio-
nal, en améliorant, au quotidien, le cadre 
de vie des habitants. De ce point de vue, 
elles contribuent également à la création et 
au maintien de l’emploi.

Le financement aux entreprises est, lui, une 
compétence de la Région.

Les CRET (contrats régionaux d’équilibre 
territorial) sont conformes au plan climat.

En 2020, la Région demandera que tout 
projet d'aménagement et ou d'équipement 
public sollicitant son aide financière dans 
le cadre des Contrats régionaux d'équi-
libre territorial (CRET) comporte un volet 
paysage réalisé par un Paysagiste Diplômé 
d'État et que les travaux intègrent a minima 
20 % d'espaces végétalisés en pleine terre.

ACTION 58 
METTRE EN PLACE DES CRITÈRES VERTS POUR TOUS LES 

FINANCEMENTS  AUX COMMUNES ET ENTREPRISES, 
NOTAMMENT LA QUALITÉ ÉNERGÉTIQUE DES CONSTRUCTIONS 

ET RÉNOVATIONS ET LE RECOURS AUX MATÉRIAUX RECYCLÉS
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spectacle vivant,  
manifestations culturelles et congrès et 
salons sont indispensables à la vie cultu-
relle, sociale et économique. Toutefois, le 
rassemblement sur un temps court et dans 
un lieu restreint d’un grand nombre de 
personnes peut avoir de réels impacts sur 
l’environnement : production de déchets, 
déplacements, consommations d’eau et 
d’énergie, achats de matériels et de pres-
tations ou encore communications liées à 
l’événement. En termes d’importance des 
impacts, le déplacement des publics, des 
artistes et des équipes organisatrices pour 
un spectacle peut représenter à lui seul près 
de 80 % du total des émissions des gaz à 
effet de serre selon les bilans carbones 
réalisés. 

Or la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
rassemble un très grand nombre de fes-
tivals de spectacle vivant (plus de 650) et 
l’industrie des rencontres et évènements 
professionnels en région Provence-Alpes-
Côte d'Azur représente 6 % de la clientèle 
touristique. 

Désormais, le chapitre suivant sera inclus 
dans les conventions de financements pour 
les manifestations (vote en juin 2019).

La Région s’est engagée dans une 
démarche ambitieuse avec son Plan climat 
« COP d’avance » et souhaite que ses par-
tenaires soient également engagés dans 
la lutte contre le changement climatique, 
la préservation de l’environnement et le 
bien-être de sa population. Dans ce cadre, 
le bénéficiaire portera une attention parti-
culière, pour son activité courante comme 
dans le cadre des manifestations qu’il orga-
nise, aux éléments suivants :

 Choix du site et transports économes 
en énergie (y compris organisation du 
covoiturage), 

 Organisation du tri des déchets (réduc-
tion à la source, réemploi, écoconception 
des décors…), 

 Organisation de la restauration et des 
achats éco-responsables (dont la réduc-
tion du gaspillage alimentaire), 

 Mise en œuvre d’actions relatives à la 
citoyenneté locale et à la solidarité (acces-
sibilité, tarifs préférentiels), 

 Communication/sensibilisation en 
direction des publics concernés (salariés 
et usagers).

En fonction de la manifestation, d’autres 
thématiques peuvent être abordées, 
comme les consommations d’énergie sur 
le site, le respect d’un espace protégé, la 
biodiversité, etc.

Le Collectif des Festivals Éco-responsables 
et Solidaires (COFEES) est aidé ainsi que 
21 salons ou congrès économiques contri-
buant à la dé-saisonnalisation touristique 
(dont 4 emblématiques de l’environne-
ment : Conférence Internationale Océans 
2019, Congrès des Réserves naturelles de 
France, EUPVSEC Photovoltaïque et Éner-
gies renouvelables, salon Euromaritime). 

ACTION 59 
RENFORCER LES EXIGENCES VIS-À-VIS DES ORGANISATEURS POUR 

QU’ILS PRENNENT EN COMPTE L’ENVIRONNEMENT (TRI DES DÉCHETS, 
RECOURS À DES PRODUITS ET PERSONNELS, LOCAUX) DANS LEURS 

MANIFESTATIONS, CONGRÈS ET SALONS PROFESSIONNELS AIDÉS PAR LA 
RÉGION AU REGARD DES RETOMBÉES ÉCONOMIQUES
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Une mise en cohérence 
des politiques régionales 
en intégrant le secteur de 
la culture et des loisirs à 
l’ambition régionale.

BUDGET 2019

380 000 €
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LES FESTIVALS DU COFEES : 685 000 festivaliers 617 
bénévoles 1 704 contrats ponctuels, 140 CDI, 153 jours 
de festivals cumulés, 1 541 artistes ou groupes accueillis.

Le COFEES s’est donné pour mission de porter des 
actions communes et de proposer un large éventail de 
dispositifs dédiés à l’accompagnement et à la sensibili-
sation aux démarches éco-responsables. 

De nombreux festivals deviennent écoresponsables et sont regroupés au sein du COFEES
Photo : Patrick Berger
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UN PATRIMOINE NATUREL

préservé

4

Composée d’une mosaïque de milieux naturels 
remarquables, Provence-Alpes-Côte d'Azur est 
la région métropolitaine de France la mieux 
dotée en espèces animales et végétales. 
Cette région méditerranéenne et alpine est 
également riche de très nombreuses espèces 
endémiques. Ce patrimoine d’exception est 
cependant fragilisé et confronté d’ores et déjà 
au changement climatique.

Les défis à relever
À travers cet axe d’actions, la Région Sud s’engage à : 

 �Prévenir les risques, 

 �Préserver la biodiversité et les milieux terrestres,

 �Préserver la Méditerranée.

		  111



Une vaste étude 
d'échantillonnage     
menée par les équipes de l'université 
de Cadix a révélé qu'une quantité très 
importante de plastique s'accumulait en 
Méditerranée : entre 1 000 et 3 000 tonnes 
qui flottent à la surface, notamment sous 
la forme de fragments de bouteilles, de 
sacs, d'emballages et de fils de pêche. 
Ces déchets ont été retrouvés dans 100 % 
des sites échantillonnés à une concentra-
tion moyenne similaire (483 g/km2) à celle 
retrouvée au niveau des gyres océaniques 
où se développent des « continents » de 
plastique (on parle parfois de septième 
continent pour qualifier ces zones d'accu-
mulation). Il s’agit de microplastiques déjà 
entrés dans la chaîne alimentaire. La Région 
Sud a dès 2016 lancé un programme ambi-
tieux visant « Zéro déchet plastique en mer 
en 2030 ».  

 

 6 dossiers « Filidechet » relèvent du 
volet « structuration des filières de valo-
risation des plastiques », pour un mon-
tant d’aide de 271 000 € pour 1 077 000 €  
de projet.

 La charte « zéro déchet plastique » est 
opérationnelle depuis le 1er avril 2019 et 
peut être signée par les collectivités ou 
associations.

 La plateforme REMED zéro plastique 
est opérationnelle depuis juin 2019, 
et accueille désormais 94 structures 
adhérentes (associations, collectivités,  
entreprises, établissements scolaires).

 La démarche « Adopt’1 spot » est en 
place sur les Calanques, l’Huveaune, à 
Toulon et à La Garde (Provence propre), sur 
le Vaucluse, le Ventoux et les Alpes (avec 
l’appui de Mountain Riders). Elle est en pré-
paration sur le PNR Verdon (Syndicat mixte 
avec l’appui de Mountain Wilderness).

 L’Appel à projets « Zéro déchet plas-
tique en Méditerranée » a financé 27 
opérations concernant le nettoyage 
de la Méditerranée, la valorisation des 
plastiques en carburant ou les menus  
0 déchet des fast food…

 Une stratégie « zéro déchet plastique » 
dans les lycées est à l’œuvre. 

ACTION 60 
ZÉRO DÉCHET PLASTIQUE   

EN MER EN 2030

BUDGET  2019 

Cette action agglomère différents éléments : 
l’appel à projets détaillé à l’action 81, les 
opérations « Filidechet  plastique de l’action  
41 et le financement du réseau REMED,  
soit 1 301 000 €.

94 acteurs s’associent à la 
Région Sud pour la collecte 
des déchets sauvages. 
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À ce jour, une vingtaine d’acteurs sont signataires, en 
majorité les collectivités des Hautes-Alpes, fortement 
mobilisées lors du lancement de la campagne hivernale 
en février 2019 à Risoul : Communauté de communes 
du Grand Briançonnais, Communauté de communes 
du Guillestrois Queyras, Communauté de communes 
du Buëch Dévoluy ; Le Devoluy, Abriès – Ristolas, Brian-
çon, Saint-Chaffrey, Montgenèvre, Risoul, Vars, Orcières, 
Les Orres, Guillestre, Embrun, Réotier, Eygliers ; Dépar-
tement des Hautes-Alpes ; Associations partenaires : 
Mountain Riders, Espace Plaine, LPO Hautes-Alpes, 
Ecoscience Provence. D’autres signatures sont atten-
dues notamment celles des lauréats de l’appel à pro-
jets « Pour une Méditerranée zéro déchet plastique ». 

Exemples d'actions des 
signataires de la charte

 « Limiter l’usage du plastique » :
Chorges (05). Suppression des barquettes plastiques dans 
la restauration collective

Le service de restauration collective prépare et livre 71 000 
repas/an, consommant plus de 50 000 barquettes plas-
tiques et plus de 6 000 m/an de film thermo-scellable. 
Elles ont été remplacées par des contenants en verre. Il 
n’y a pas eu d’impact sur le temps de travail des agents, 
le thermo-scellage des barquettes étant remplacé par le 
lavage des contenants. Le gain sur le coût d’achat initial 
a été de 2 185 €/an. De plus, le passage à ces contenants 
en verre a amélioré la présentation des repas avec un 
impact significatif sur la diminution du gaspillage ali-
mentaire auprès des scolaires et des personnes âgées. 
 

 « Sensibiliser à la lutte contre la pollution 
des plastiques » :
Association Espace Plaine et Communauté de communes 
du Sisteronais-Buëch-Organisation du festival Rafiotcyclé.
Ces partenaires organisent chaque année un festival 
grand public de sensibilisation au tri, au recyclage et 
au gaspillage alimentaire par des animations ludiques 
et accessibles aux non avertis. Des ateliers, des ani-
mations, des concerts, des jeux, des conférences et 
des débats rassemblent plusieurs milliers de per-
sonnes sur la base de loisirs de la Germanette à Serres.  
À noter   : les régates de radeaux fabriqués à partir de 
déchets recyclés et les ateliers d’art (ex : construction avec 
les écoles d’un igloo de bouteilles en plastique, devenu 
lieu de sensibilisation et d’exposition). 
 

 « Optimiser la gestion des plastiques » :
Collecte des films plastiques et plastiques durs en déchè-
terie – Communauté de communes Guillestrois Queyras
La mise en place de ces deux filières de tri fait suite au 
constat que de nombreux professionnels les déposent 
en déchèterie dans les encombrants. La Commu-
nauté de communes s’équipe d’une presse à balle 
pour les films plastiques pour une revente sur le mar-
ché international (l’économie de 228 € par tonne de 
films plastiques provient de l’économie de mise en 
décharge de 118 € et des recettes de vente de 110 €).  
 

En 2016, l’intercommunalité a mis en place une filière spé-
cifique complémentaire pour la collecte des plastiques 
durs pour une revente de la matière.

Conseil scientifique des îles 
de Lérins : un lauréat de 
l'appel à projets 

Ce projet est accompagné par les grands noms scien-
tifiques français de la recherche sur les microplastiques 
– MPs –  (IFREMER, Institut Méditerranéen d'Océanolo-
gie, CNRS de Villefranche-sur-mer) ; Suez, partenaire pour 
tester la micro-filtration en sortie de station d’épuration. 

En s’appuyant sur une étude dans la baie de Cannes 
(un diagnostic de l’état de contamination par les MPs 
dans les rivières côtières, dans la baie de Cannes ainsi 
qu’en milieu littoral et en sortie de stations d’épuration), 
il s’agit de développer, pour les communes littorales de 
la région Sud, un système d’évaluation de la contamina-
tion par les microplastiques et un service aval d’aide à 
la décision, d’information et de sensibilisation pour les 
différents acteurs, des professionnels au grand public. 
Cette approche novatrice dans la gestion communale des 
villes littorales permettra d’évaluer l’efficacité des stations 
d’épuration ayant des actions de réduction des MPs ainsi 
qu’une sensibilisation aux MPs facilitée par la réputation 
mondiale du territoire d’étude.

Un projet de coopération 
pour l’inventaire et la  
caractérisation des films  
de paillage biodégradables 
pour favoriser leur  
utilisation en maraîchage  

La filière de traitement des films plastiques agricoles usa-
gés étant fortement pénalisée par le contexte internatio-
nal de recyclage des plastiques, très tendu, il était essen-
tiel de développer rapidement des solutions alternatives 
en agriculture conventionnelle comme en agriculture bio-
logique. Aussi, l’Association Provençale de Recherche et 
d’Expérimentation Légumière (APREL), dont la vocation 
est d’expérimenter les innovations directement chez les 
producteurs, en partenariat avec les Chambres d’agricul-
ture des Bouches-du-Rhône et du Vaucluse, le Groupe de 
Recherche en Agriculture Biologique (GRAB) et le Centre 
Technique en Ingénierie Fruitière et Légumière (CTIFL), 
a décidé de travailler sur le développement des films 
de paillage en maraîchage biodégradables. Le Comité 
national des Plastiques Agricoles (CNPA) fera le lien avec 
les fabricants de paillages et ADIVALOR l’éco-organisme 
dédié apportera son expertise sur la filière de gestion des 
déchets plastiques agricoles.
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Zéro plastique au sein  
des unités de restauration 
des lycées 

Éliminer les conditionnements plastiques 
associés au service
 

 Proscrire l’utilisation de vaisselle plastique en  
restauration,

 Utiliser exclusivement la vaisselle de table réutilisable 
pour le service, poids plume privilégié,

 Introduire les conditionnements alternatifs (carton, 
végétal, etc.) pour les cafétérias et les cuisines centrales 
en liaison froide,

 Installer des bars à salade ou autres équipements avec 
choix multiples et prise directe par les consommateurs – 
95 équipements anti-gaspillage ont été installés sur 164 
unités de restauration.
 

Éliminer les conditionnements plastiques 
associés aux denrées alimentaires 
 

 Privilégier les produits à la coupe plutôt que sous 
emballage (ex. : fromage),

 Passer du produit individuel industriel à une offre de 
produits locaux conditionnés en cuisine de production 
(ex. : fromage blanc livré en seau de 5 kg et servi en cou-
pelle par les agents de service),

 Installer des fontaines de boissons chaudes ou froides, 
de presses-agrumes, de distributeurs de céréales pour 
remplacer les bouteilles plastiques, les boissons en brique 
ou tout conditionnement individuel.
 

Privilégier une production culinaire locale 
et de qualité, responsable et quantifiée  
 

 Mise en place d’un groupement d’achat régional de 
denrées alimentaires 2019-2022 (phase pilote pour les 
départements des Bouches-du-Rhône et des Alpes de 
Haute-Provence pour la rentrée 2020-2021, déploiement 
régional pour 2021-2022), faciliter l’accès à un approvi-
sionnement de proximité à base de produits bruts, res-
ponsable, de qualité et de saison,

 Poursuite du déploiement de campagne de pesées et 
adapter le plan de formation des équipes de cuisine à une 
meilleure qualité et un approvisionnement responsable,

 Système de réservation en ligne pour une meilleure 
prévision du nombre de repas (phase expérimentale).
 

Trier à la source
 

 Installation de tables de tri pour la valorisation des 
matières organiques au niveau des Unités de restauration 
et accompagnement des lycées. Une dotation spécifique 
de 3 600 € a été attribuée à 23 établissements pour les 
équiper en tables de tri (82 800 €) et les accompagner dans 
des démarches de sensibilisation auprès des lycées en 
collaboration avec le CRIPT (campagnes de pesées avec 
le Projet « Consommer autrement dans les lycées agri-
coles ») – 91 unités sur 164 sont équipées de tables de tri ;  
 

 Réduction et valorisation des biodéchets : adossées 
au projet européen LIFE IP Smart Waste Provence-
Alpes-Côte d’Azur 2018-2023, plusieurs actions de 
lutte contre le gaspillage alimentaire et pour la valo-
risation des biodéchets sont en cours de réalisation, 
notamment un projet de sensibilisation, d’équipe-
ments et valorisation des biodéchets dans 8 lycées de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence (installation prévue  
à partir de 2020). La subvention s’élève à 436 800 €  
sur 5 ans.
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ACTION 61
ADOPTER UN GRAND PLAN INCENDIE 

FONDÉ SUR PLUSIEURS MESURES PHARES

8 incendies sur 10 sont 
directement le fait 
d’imprudences,      
bien davantage que d’actes de malveil-
lance. Lorsque la forêt est bien surveil-
lée, les départs de feu sont éteints avant 
qu’ils ne causent des dégâts importants. 
La formation des personnes et la sensi-
bilisation de tous les publics sur les com-
portements à risque dans et aux abords 
des forêts contribuent pour une large 
part à la diminution des départs de feux.  
 
 
 
Les dispositifs prévus dans le plan 
« guerre du feu » se poursuivent : soutien 
aux achats des comités de forêt (8 véhicules), 
soutien aux collectivités pour la restauration 
des terrains incendiés (4 collectivités aidées 
en 2019) et les DFCI - Défense de la forêt 
contre les incendies (budget de 2,3 M€ 
sur les 4 M€ du plan « guerre du feu »),  
La garde forestière a été renforcée en 
2019 et compte 110 gardes déployés 
notamment sur le nouveau Parc naturel 
régional de la Sainte-Baume. La promotion 
2019 a également bénéficié d’une journée 
de formation supplémentaire. Les disposi-
tifs 2018 et 2019 ont été très appréciés des 
territoires et ont révélé que la population 
locale comme les touristes n’avaient pas 
connaissance en majorité de la réglemen-
tation de prévention des incendies. La pré-
sence des gardes est donc essentielle pour 
éviter les comportements à risque.

Le projet Marittimo relatif à la culture du 
risque et l’évaluation des dispositifs de lutte 
anti-incendie a rassemblé les cinq Régions 
partenaires pour son démarrage le 1er mai 
2019. 

 
Un nouveau dispositif d’aide en faveur de 
l’élaboration et de la mise en œuvre des 
plans communaux de gestion des obliga-
tions légales de débroussaillement (OLD) 
a été voté en juin et 4 premiers dossiers 
sont déjà prévus pour octobre. Les Obli-
gations Légales de Débroussaillement sont 
issues du Code Forestier. Le maire a pour 
responsabilité de contrôler l’exécution des 
obligations légales de débroussaillement 
ordonnées par les arrêtés préfectoraux en 
vigueur. L’aide de la Région prend la forme 
d’une subvention à hauteur de 50 % pour le 
financement de l’assistance technique aux 
communes soumises à l’OLD.

Un livre blanc sur les risques a été concerté.

La « garde régionale des 
forêts », très appréciée de la 
population s’étoffe. Depuis 
deux ans, le risque incendie 
a fortement diminué (moins 
80 % en surface brûlée).

BUDGET 2019

12 310 000 € 
 
BUDGET  FEADER 

336 000 €
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Garde régionale forestière
Photo : Région Sud / Franck Pennant



ACTION 62 
COORDONNER ET ANIMER  

LA POLITIQUE RÉGIONALE DE L’EAU 

Plus de deux cents 
personnes ont participé aux 
ateliers de la tournée de la 
Charte régionale de l’eau 
 
et près de 150 personnes au Forum régional 
de l’eau le 22 octobre.

Seules trois Régions ont obtenu la délégation 
de cette mission d’animation par l’État  
(Sud, Bretagne et Grand-Est).

BUDGET 2019

1 682 000 € 

La Région Sud a demandé 
et obtenu l’attribution      
d’une mission d’animation et de concer-
tation dans le domaine de la gestion et 
de la protection de la ressource en eau 
et des milieux aquatiques (décret signé le 
9/07/2018).

La gestion intégrée de la ressource en eau 
est l’un des enjeux principaux du dévelop-
pement économique durable des territoires 
méditerranéens. 

Au vu des nécessités régionales de trans-
ferts des ressources et pour assurer un 
accès durable à l’eau pour tous les habi-
tants dans le contexte de sa raréfaction 
annoncée par les climatologues et de 
demande croissante liée au développe-
ment de l’urbanisation, l’échelon (géogra-
phique) régional est pertinent pour mener 
des actions de concertation entre les  
différents niveaux de gestion opération-
nelle pour anticiper, planifier et rationaliser 
les partages de la ressource en eau.

 

8 ateliers thématiques ont été organisés sur 
le territoire. Ils ont rassemblé une quaran-
taine de professionnels et d'élus à chaque 
fois qui ont échangé et fait des propositions 
sur l’ensemble des thématiques de la ges-
tion de l’eau (du modèle économique de 
gestion des canaux, jusqu’à la gestion des 
nappes souterraines…), avec, à chaque fois, 
un intérêt particulier sur les relations eau et 
urbanisme et les questions de gouvernance 
de l’eau.

Ces ateliers ont débouché sur le Forum 
régional de l’eau qui a permis de présenter 
la feuille de route de la mission d’animation 
de la politique de l’eau, confiée par l’État 
à la Région.
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Signature de la Charte Régionale de l’Eau
Photo : Région Sud / Jean-Pierre Garufi



ACTION 63 
ÉLABORER UN PLAN RÉGIONAL D’ADAPTATION  

AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES DÉDIÉ  
À LA RESSOURCE EN EAU

Dans notre région,     
la première contrainte des milieux aqua-
tiques est de composer avec des périodes 
de sécheresse prolongées, entrecoupées 
de crues soudaines et violentes. Provence-
Alpes-Côte d’Azur se trouvera confrontée, 
au cours des vingt prochaines années, à des 
vulnérabilités croissantes qui impacteront 
l’environnement, l’économie et la société. 
La tendance à l’augmentation de la fré-
quence et de l’intensité des sécheresses 
est sensible depuis la fin des années 1980, 
comme le montre notamment la répétition 
des épisodes secs depuis le début du XXIe 
siècle. 

Il s’agit de la mise en œuvre, à partir de 
2020, de la feuille de route de la mission 
d’animation et de concertation de la Région 
Sud qui a été présentée au Forum régional 
de l’eau et qui est issue de la concertation 
réalisée lors de la tournée de la Charte 
régionale de l’eau en 2019.

Les actions proposées relèvent à la fois 
de la gouvernance, de l’adaptation des 
usages et des territoires au changement 
climatique, d’une meilleure intégration des 
enjeux de l’eau dans les documents d’ur-
banisme, de l’innovation, de l’amélioration 
de la connaissance et la mutualisation des 
outils de porter à connaissance.

BUDGET  2019  
(Pas de budget)  À travers la mise en œuvre 

de sa mission d’animation 
et de concertation dans le 
domaine de l’eau, la Région 
Sud souhaite agir pour 
l’adaptation au changement 
climatique de ses territoires 
et des usages vis-à-vis  
de la ressource en eau.
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Clue d’Aiglon, Vallée de l’Esteron
Photo : Région Sud / Jérôme Cabanel



L’hydraulique agricole se 
situe aujourd’hui à la croi-
sée de plusieurs enjeux 
du territoire régional : 
les limites de la ressource en eau et les 
besoins en eau des milieux naturels dans 
un contexte de changement climatique  ; 
les nouveaux besoins en eau agricole face à 
ce même changement climatique  ; des ter-
ritoires d’où émergent des projets d’enver-
gure d’extension des réseaux d’irrigation 
notamment sur des cultures traditionnelle-
ment menées au sec (vigne de cuve, olivier, 
lavandin, blé dur, amandier, truffe, figuier) ; 
la fragilité de certains équipements collec-
tifs parfois anciens ; le développement de 
prélèvements individuels dans les nappes 
phréatiques par forage… Afin de disposer 
d’une vision globale des projets d’amé-
nagement hydraulique agricole à l’hori-
zon 2028 et de se fixer des priorités d’in-
tervention, la Région Sud a lancé l’étude 
PROHYDRA2028  : Programme régional de 
l'hydraulique agricole en Provence-Alpes-
Côte d’Azur à l’horizon 2028. Cette étude a 
également vocation à construire les futures 
contractualisations stratégiques pour la 
Région sur la période 2021-2027. 

En 2019, l’étude a d’abord permis de 
disposer d’une vision régionale des 
besoins en équipements en hydraulique 
agricole pour faire face au changement  
climatique et au maintien du dynamisme  
agricole. La prochaine étape vise à disposer 
d’éléments d’objectivation des nouveaux 
besoins en eau puis à définir des priorités 
régionales sur les grands enjeux de l’eau 
agricole. 

La première phase de l’étude ProHydra 
a permis de recenser tous les travaux  
d’hydraulique programmés ou planifiés 
par l’ensemble des acteurs et documents 
réglementaires. Une phase de concer-
tation est en cours pour aboutir, début 
2020, à une hiérarchisation des travaux.  
Ce travail sera également utilisé lors de la  
négociation des fonds européens.

ACTION 64
ÉLABORER UN PROGRAMME RÉGIONAL POUR L’HYDRAULIQUE 

AGRICOLE À L’HORIZON 2028 AFIN DE CONFORTER, SÉCURISER 
ET DÉVELOPPER NOTRE MODÈLE D’IRRIGATION AGRICOLE, 

INDISPENSABLE AU MAINTIEN DE L’AGRICULTURE 

Le dialogue de la Région 
avec les institutions 
européennes  
et nationales, 
 
dans la révision de la Politique agricole 
commune (PAC) pourra s’appuyer sur 
ce programme régional. L’une de ses 
priorités étant l’adaptation de l’agriculture 
et de l’irrigation à la diminution des 
ressources en eau, il sera également un outil 
d’accompagnement des structures pour 
anticiper les changements climatiques à 
venir.

BUDGET  2019

 12 800 000 € 
de fonds publics (FEADER, Agence de l’eau, 
Région Sud, Département) ont été attribués 
à des opérations en faveur de l’hydraulique 
agricole (principalement modernisation  
et extension de réseau, hors réseaux SCP).
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SMART IRRIGATION - 
EXPERTIRRIG - optimisation 
des irrigations

Avec l’aide de l’Europe et de la Région Sud, l’As-
sociation régionale pour la maîtrise de l’irrigation 
(Ardepi) a réalisé un travail d’expertise « EXPER-
TIRRIG » sur le pilotage des irrigations et l’opti-
misation hydraulique et énergétique des réseaux. 

Trois types d'outils innovants sont testés :

 Le VEV ou variateur électronique de vitesse pour opti-
miser le rendement de la pompe,

 Le contrôle de pression à distance, avec transmission 
des données et gestion des alertes permet de vérifier 
le bon fonctionnement de l’ensemble des éléments du 
réseau,

 Les sondes capacitives, outils de pilotage innovants 
pour optimiser les apports d’eau.
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La Région Sud, par ses  
compétences en  
aménagement du terri-
toire et développement 
économique, 
intervient dans le domaine de l’eau. Pro-
priétaire des ouvrages, équipements et 
réseaux du Canal de Provence, la Région a 
confié l’aménagement hydraulique de son 
territoire à la Société du Canal de Provence 
(SCP) par délégation de service public. 
70 % du territoire régional est couvert par 
la concession.

De futurs aménagements participeront à 
l’adaptation de notre région au change-
ment climatique, compte tenu de la néces-
sité de disposer d’irrigation pour soutenir 
l’activité agricole régionale.

La SCP distribue 216 millions de m3/an, 45 mil-
lions sont utilisés pour l'irrigation agricole. 
Aujourd'hui, les investissements sont le plus 
souvent multi-usages. Ils concernent aussi 
bien la distribution d’eaux rurales, urbaines, 
industrielles sans oublier celles liées à la 
défense incendie.

En octobre 2018, la Région a entériné le 
Programme Pluriannuel d’Investissement 
de la Société du Canal de Provence sur la 
période 2018-2027 de 330 millions d’euros. 
En 2019, les premières opérations ont été 
lancées au premier rang desquelles la mise 
en application du contrat multipartenarial 
prévoyant d’irriguer 20 000 ha de vignes 
dans le Var sur la période 2018 à 2038 ainsi 
que la poursuite des opérations d’amé-
nagement sur le secteur du Calavon Sud 
Luberon dans le département deVaucluse 

La Société du Canal de Provence prévoit 
chaque année un programme de rénova-
tion du patrimoine dans lequel s’inscrit 
l’opération emblématique celle du Barrage 
de Bimont, rouvert au public le 7 juin 2019, 
qui permettra une plus grande capacité de 
réserve sur la branche d’Aix-en-Provence 
et par conséquent une optimisation des 
réseaux existants pour des besoins toujours 
plus nombreux.

ACTION 65
SAUVEGARDER D’ICI À 20 ANS DES FILIÈRES ET DES 

CULTURES AGRICOLES EMBLÉMATIQUES  
DE NOTRE RÉGION

À ce jour, la Société du 
Canal de Provence dessert 
86 371 ha de surfaces 
agricoles  
sur tout le périmètre  
de la concession. 
 
Au terme du Programme Pluriannuel 
d’investissement 2018-2038, il est prévu de 
desservir 26 227 ha supplémentaires.  
En 2019, le projet d’aménagement 
hydraulique agricole sur le plateau de 
Valensole est entré dans sa phase d’enquête 
publique en vue de démarrage de la phase 
opérationnelle en 2020, afin de répondre 
aux nombreuses sollicitations venant des 
lavandiculteurs.

BUDGET  2019

La Région s’est engagée financièrement sur 
les projets d’investissement à hauteur de 
3,6 M€ dont 1,2 M € dédié au programme 
d’investissement spécifique sur le secteur du 
Calavon Sud Luberon dans le département 
du Vaucluse. A noter que la Société du 
Canal de Provence a réalisé des travaux 
d’investissement à hauteur de 15 M€ ainsi 
que de lourds travaux de rénovation dans le 
cadre de programmes quinquennaux.

R
ÉA

LI
SA

TI
O

N
S

CO
N

TE
X

TE

124	AXE 4 : UN PATRIMOINE NATUREL PRÉSERVÉ     



Canal de Provence
Photo : Région Sud / Anne Van der Stegen



La Loi pour la reconquête 
de la biodiversité, 
de la nature et des paysages (du 8 août 
2016) a créé l’Agence française pour la 
biodiversité, qui a deux rôles majeurs : un 
appui scientifique, technique et financier 
aux politiques de l'eau, de la biodiversité 
et des milieux marins, de l'État et des col-
lectivités territoriales ; et des missions de 
police administrative et judiciaire relatives 
à l'eau et à l'environnement, en liaison avec 
les établissements publics compétents 
dans le cadre d'unités de travail communes. 
Les Régions, en partenariat avec l’Agence 
française pour la biodiversité, ont la possi-
bilité de créer des Agences régionales de 
la biodiversité.

Elle a été créée le 1er janvier 2019. La Région 
Sud disposant déjà d’une Agence régionale 
pour l’environnement et l’éco-développe-
ment (ARPE) avec ses partenaires, elle n'a 
pas souhaité créer de nouvelle structure 
mais fonder un partenariat fort pour la bio-
diversité en s’appuyant notamment sur les 
ressources existantes. Quatre objectifs stra-
tégiques ont été adoptés :

 1. Accompagner les projets et les 
démarches territoriales pour faire de la 
préservation et de la reconquête de la bio-
diversité, un levier de développement et 
d’innovation,

 2. Améliorer et valoriser les connaissances 
sur la biodiversité et l’environnement pour 
éclairer les politiques publiques,

 3. Informer, sensibiliser, éduquer et for-
mer les acteurs des territoires aux enjeux 
de la biodiversité,

 4. Se positionner en cœur de réseaux 
des différents acteurs territoriaux pour une 
montée en compétences et le développe-
ment de projets innovants.

Ces 4 objectifs sont déclinés et mis en 
œuvre annuellement en missions et pro-
gramme d’actions, voté le 10 mai 2019 et 
confié à l’ARPE pour la réalisation.

ACTION 66
CRÉER L’AGENCE RÉGIONALE  

DE LA BIODIVERSITÉ

Une des premières Agences 
régionales de la biodiversité 
en France a été créée en 
Provence-Alpes-Côte 
d’Azur.

BUDGET  2019

1 500 000 €
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L’érosion  
de la biodiversité  
dans son ensemble est plus que jamais 
un sujet d’actualité. Les raisons invo-
quées pour expliquer cet appauvrisse-
ment du vivant sont multiples et liées la 
plupart du temps à la détérioration des 
écosystèmes sous l’effet des activités 
humaines. On peut également ajouter à 
cet impact majeur sur la survie des espèces,  
la destruction directe des individus. Ces 
menaces pèsent sur la faune sauvage 
et participent au déclin de nombreuses 
espèces. 

La Région poursuit en 2019 son soutien 
envers les centres de sauvegarde de la 
faune sauvage (Buoux, Parc ornithologique 
de Pont de Gau et SOPTOM – centre de 
soins, « village des tortues ») mais aussi en 
faveur des vautours et de l’aigle de Bonelli 
et des chiroptères. 

Une nouvelle action concerne les bouque-
tins. Elle est portée par l’Office de tou-
risme intercommunal les hautes terres de 
Provence dans le Massif des Monges qui 
présente une zone très favorable à la réin-
troduction du bouquetin d’après l’ONF. 
Dans un premier temps, il s’agit de mener 
une étude préalable de faisabilité et un 
travail d’animation auprès des acteurs du 
territoire. Plus précisément, il s’agit de faire 
une enquête sur l’existence passée de l’es-
pèce et sur les potentialités du milieu et de 
concerter avec la population.

 La Région Sud poursuit 
en 2019 son engagement 
envers la sauvegarde  
de la faune sauvage
par le soutien aux 3 centres de 
sauvegarde, en l’étendant à de nouvelles 
espèces comme les bouquetins.  
Elle participe également aux programmes 
d’actions régionaux ou nationaux 
concernant l’aigle de Bonelli, 
 la vipère d’Orsini et les chiroptères.

ACTION 67 
ÉTUDIER LES CONDITIONS DE RÉINTRODUCTION   
D’ESPÈCES DISPARUES ET SOUTENIR LES CENTRES  
DE SAUVEGARDE DE LA FAUNE SAUVAGE

BUDGET 2019

341 000 €

Vautour Moine
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La région compte une 
exceptionnelle diversité 
de milieux aquatiques 
d’intérêt patrimonial : 46 000 km de cours 
d’eau en Provence-Alpes-Côte d’Azur et 
près de 3 200 zones humides (sagnes, tour-
bières, mares, marais, prairies humides, 
forêts alluviales, adoux) représentant près 
de 200 000 hectares (6 % du territoire). Cette 
diversité des milieux aquatiques donne lieu 
à une mosaïque d’habitats particuliers qui 
abritent de nombreuses espèces animales 
et végétales et contribuent à la biodiversité 
régionale. 55 % des amphibiens et 53 % des 
poissons d’eau douce de France métropo-
litaine sont présents en Provence-Alpes-
Côte d’Azur. 

Avoir une gestion intégrée des zones 
humides permet d’anticiper, d'éviter 
des interventions "au coup par coup", 
de mutualiser les moyens et de faire des 
économies.

La nouvelle convention-cadre avec les 
associations de pêcheurs se déploie sur 
la période 2018-2020, elle comprend en 
particulier le soutien à l’observatoire des 
données piscicoles.

Les opérations de plans de gestion de 
zones humides et de travaux qui visent à 
recréer des systèmes naturels (suppression 
ou aménagement de seuils, élargissement 
du lit par le recul d’ouvrage, reméandrage, 
restauration du transit sédimentaire), favo-
rables à la biodiversité continuent d’être 
aidées.

L’appel à projets FEDER « réduire la pres-
sion sur la biodiversité en intervenant sur la 
trame verte et bleue » permet le finance-
ment de la biodiversité aquatique (7 projets 
déposés, instruction en cours).

ACTION 68
PROTÉGER, RESTAURER, VALORISER LA BIODIVERSITÉ  

DES RIVIÈRES GRÂCE À LA MISE EN ŒUVRE DU RÉSEAU DES 
GESTIONNAIRES DES MILIEUX AQUATIQUES ET À UN PARTENARIAT 

FORT AVEC LES FÉDÉRATIONS DE PÊCHE AINSI QU’À LA MOBILISATION 
RENFORCÉE DES CRÉDITS EUROPÉENS

    

Au terme de l'état des lieux, près d'une 
espèce sur cinq se révèle menacée. Au total, 
39 % sont désormais menacées ou quasi 
menacées contre 30 % en 2010. Parmi les 
15 espèces menacées au niveau national, 
6 espèces sont présentes en région Sud, 
parmi lesquelles l’Apron du Rhône dont la 
situation s’est légèrement améliorée grâce 
aux programmes d’actions qui lui sont 
consacrés. Ce constat confirme l’importance 
de poursuivre et d’accentuer les opérations 
de restauration des milieux aquatiques. 

Neuf ans après la première 
évaluation, l’actualisation 
en 2019 de la Liste rouge 
nationale des poissons 
d’eau douce menacés fait 
apparaître une situation 
aggravée.

BUDGET  2019

1 824 000 €
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Aménagement de la Salette
Des aménagements réalisés dans les années 1990 sur 
la Salette dans la traversée de Beaumes-de-Venise ont 
entraîné un colmatage du fond du lit et le développe-
ment de végétation ainsi que le réchauffement de l’eau. 
La qualité écologique du cours d’eau s’est donc dégradée 
et la faune aquatique s’est appauvrie, la population de 
Beaumes-de-Venise s’est peu à peu détournée du cours 
d’eau. La Région participe au financement des travaux 
sur 1 100 ml de la Salette et avec l’intervention d’un 
paysagiste. 

 Aménagement de la Salette (EPAGE du sud-ouest  
du Mont Ventoux). Montant de l'opération : 290 000 €  
- Subvention Région : 29 000 €

 

Connaissance des anguilles 
argentées
La connaissance de la production du Rhône et de son 
bassin versant en anguilles d'avalaison est insuffisante. La 
Région participe au financement d’une étude de faisabi-
lité d’une durée de trois ans qui adapte une méthodo-
logie mise au point sur la Loire (débit se rapprochant du 
Rhône) permettant d’estimer les flux d'anguilles argen-
tées. L’objectif est d’acquérir des informations essentielles 
comme la phénologie de la migration, le suivi temporel 
d’abondance des populations, les caractéristiques bio-
logiques des anguilles dévalantes et l’estimation de la 
biomasse s’échappant vers la mer.

 Connaissance des anguilles argentées (Association 
agréée interdépartementale des pêcheurs profession-
nels en eau douce Rhône-Aval Méditerranée). Montant 
de l'opération : 74 400 € - Subvention Région : 20 000 €

 

Renaturation de la Cagne
Le projet, situé dans l’écoquartier de la Villette, vise à 
reconquérir des milieux artificialisés en restituant plus de 
30 % d’espaces en pleine terre, en supprimant les plantes 
envahissantes et plantant des espèces végétales locales, 
en augmentant les espaces favorables à la faune, en aug-
mentant la connexion entre la rivière et le parc des Cane-
biers, en démolissant le carcan de béton de la Cagne et 
en créant deux passes à civelles. 

 Renaturation de la Cagne (SPL Côte d'Azur). Mon-
tant de l'opération : 2 367 695 € - Subvention Région : 
240 000 € - Subvention FEDER en cours d'instruction

Arasement d’un seuil  
sur la Bléone
Le seuil sur la Bléone situé sous le pont des Chemins de 
Fer de Provence, propriété de la Région, crée un obstacle 
important à la continuité piscicole et sédimentaire. Cet 
ouvrage va donc être supprimé, permettant la circulation 
des poissons (truite fario notamment). Cette opération 
s’inscrit dans un projet global comprenant 4 chantiers sur 
des seuils qui permettront à terme de restaurer un linéaire 
continu de 55 km de rivière.

 Arasement d'un seuil sur la Bléone (Syndicat mixte 
d'aménagement de la Bléone). Montant de l'opération :  
3 000 000 € - Subvention FEDER en cours d'instruction
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Créer des Réserves natu-
relles régionales (RNR)  
est un moyen d’augmenter la rési-
lience des espaces naturels face aux  
changements climatiques. Territoires d’at-
ténuation par nature quand ils sont en 
bonne santé, les espaces protégés sont 
aussi des sentinelles des changements 
et des amortisseurs qui permettent de 
trouver des adaptations aux change-
ments climatiques via des solutions fon-
dées sur la nature. Les Régions sont en 
charge des RNR depuis 2002. L’institu-
tion, en tant qu’autorité compétente, en a  
actuellement classées 6 pour un peu plus 
de 4 000 hectares.

Le rythme extrêmement rapide d’une 
Réserve naturelle régionale chaque année 
(RNR), compte tenu de la complexité des 
questions foncières, est actuellement tenu 
avec le renouvellement et l’extension de 
116 ha de la Réserve naturelle régionale 
des Partias, qui devraient être actés avant 
le début de l’année 2020 et la consulta-
tion publique dématérialisée lancée pour 
la création de la Réserve naturelle régio-
nale du Pourra Domaine du Ranquet (250 à 
300 ha), qui a eu lieu du 21 mai au 21 août 
2019 et n’a recueilli que des avis positifs. La 
consultation des collectivités locales et de 
l’État est lancée jusqu’à la mi-octobre 2019.  
 
Le projet est inscrit à la prochaine 
séance du Conseil scientifique régional 
du patrimoine naturel (CSRPN) qui aura 
lieu début novembre. La recherche de 
l’accord final des propriétaires concer-
nés court jusqu’au mois de décembre.  
 
L’objectif de classement de la Réserve 
du Pourra - Domaine du Ranquet par  
délibération de la Région Sud début 2020 
tient toujours.

ACTION 69
CRÉER UNE NOUVELLE RÉSERVE NATURELLE 

RÉGIONALE PAR AN, AFIN DE DOUBLER  
LE NOMBRE ACTUEL D’ICI 2021

La surface des zones 
protégées par réserve 
naturelle régionale passe 
de 4 036 à 4 467, soit plus 
11 % en 2019, avec, en 
perspective, la protection 
d’une zone humide majeure 
avec l’étang du Pourra.

BUDGET  2019

247 000 € 
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Le Pourra, domaine du Ranquet
Photo : Bernard Calvia



La trame verte et bleue     
vise à enrayer la perte de biodiversité, en 
préservant et en restaurant des réseaux 
de milieux naturels qui permettent aux 
espèces de circuler et d’interagir. Ces 
réseaux d’échanges, appelés continuités 
écologiques, sont constitués de réservoirs 
de biodiversité reliés les uns aux autres par 
des corridors écologiques. La trame verte 
et bleue est l’ensemble des continuités 
écologiques identifiées dans les documents 
de planification.

 

L’ARPE-ARB a finalisé le guide PLUI (plan 
local d’urbanisme intercommunal) et biodi-
versité. Ce document technique et pratique 
répond aux questions que se posent les 
collectivités dans le cadre de l’élaboration 
de leur document d’urbanisme : Pourquoi 
intégrer la biodiversité dans mon projet de 
territoire ? Quels préalables à cette prise 
en compte ? Comment rédiger mon cahier 
des charges et sélectionner mon presta-
taire ? Quelles dispositions opposables et 
non opposables puis-je mettre en œuvre 
dans mon PLU(i) ? Le guide est abondam-
ment illustré et riche de nombreux retours 
d’expériences, exemples de rédaction  
de règlements, références juridiques. 

Le dispositif « chasse » se poursuit, il a pour 
objectif majeur l’ouverture des milieux et le 
suivi de la perdrix.

4 dossiers sont actuellement instruits au 
titre du fonds FEDER pour l’appel à pro-
positions 2018 : « Réduire la pression sur la 
biodiversité en intervenant sur les trames 
vertes et bleues ». Il s’agit d’un dossier de 
SNCF Réseau visant à améliorer la per-
méabilité de 20 ouvrages au regard de la 
faune, l’aménagement d’environ 80 hec-
tares sous le réseau HT et THT de Réseau 
Transport de l’Électricité, alliant restaura-
tion écologique et performance technico 
-économique, le réaménagement de la 
plage de Pampelonne (Ramatuelle) pour 
atténuer les nuisances issues de la (sur-)
fréquentation sur la flore et la faune qui 
caractérise ce site balnéaire, la réouverture 
des milieux steppiques embroussaillés à 
Saint-Martin de Crau.

Un projet européen « BIODIVALP » a 
démarré. L’objectif est de mettre en place 
des trames vertes transnationales, inno-
vantes et dynamiques, nécessaires à la 
protection des espèces. 

ACTION 70 
RÉDUIRE LA PRESSION SUR LA BIODIVERSITÉ EN RÉTABLISSANT LES 

TRAMES VERTES ET BLEUES PAR DES ACTIONS TRÈS CONCRÈTES. 
OBJECTIF : SUPPRIMER LA FRAGMENTATION DES MILIEUX PAR 

L’EFFACEMENT DES INFRASTRUCTURES

Le respect de la trame verte 
et bleue est de plus en 
plus pris en compte par les 
opérateurs de réseaux.

BUDGET  2019

793 000 €
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Perdrix rouge
Photo : Mark Hughes
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L'appel à projets consti-
tue depuis 2019
le principal levier de financement de  
la Région Sud pour préserver les espèces 
emblématiques régionales et lutter contre 
les organismes considérés comme nui-
sibles ou non désirés. Il accompagne 
des projets de préservation des espèces, 
de leurs habitats, favorisant leurs dépla-
cements mais aussi des projets de lutte 
contre les chenilles processionnaires et les 
frelons asiatiques. Il concerne l’ensemble 
des gestionnaires d’espaces naturels de 
la région (Parcs naturels régionaux, Parcs 
nationaux, Réserves naturelles natio-
nales et régionales, etc.) ainsi que les  
associations et collectivités œuvrant dans 
le domaine de la biodiversité.

L’appel à projets a reçu 45 dossiers de 
demandes de subvention pour un total de 
1,4 M€. 29 dossiers prioritaires ont été rete-
nus dans ce cadre pour un montant d’aide 
de plus de 600 000 €. Ils visent à l’améliora-
tion des connaissances d’espèces emblé-
matiques, aux continuités écologiques, aux 
centres de soins (mentionnés précédem-
ment) et à la préservation des habitats de 
ces espèces. 

ACTION NOUVELLE
APPEL À PROJETS « ADAPTATION  

AU CHANGEMENT CLIMATIQUE POUR PRÉSERVER  
LA BIODIVERSITÉ RÉGIONALE »

BUDGET  2019

611 000 €

Un engouement fort des 
acteurs de la biodiversité 
pour cet appel à projets.
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Photo : Sébastien Verdière

134	AXE 4 : UN PATRIMOINE NATUREL PRÉSERVÉ     



Exemple : changement  
climatique dans les Alpes
Le changement climatique impacte le territoire des Alpes 
dont le recul des glaciers.

Dans ce contexte, le Conservatoire botanique national 
alpin évalue l’impact du changement climatique sur le 
trèfle des rochers, espèce caractéristique du milieu gla-
cier/moraine/torrents alpins, et sur la composition florale 
d’un habitat très sensible au changement climatique : les 
combes à neige. Y sont présents les saules nains, les 
saules herbacés, l’arbelette bleue, l’alchémille.

Les données recueillies permettront de caractériser la 
vitesse du changement climatique et de comprendre les 
capacités d’adaptation et d’évolution de ces espèces.

Des capteurs seront installés et des relevés tous les 5 ans 
seront organisés. Les résultats de l’étude seront ensuite 
valorisés dans le cadre de la publication d’articles scienti-
fiques, de l’organisation de conférences et d’un séminaire 
de restitution de l’étude.

Étude des conditions de 
restauration des popula-
tions de tortues via des 
reintroductions
Le département du Var subit des feux de forêts récur-
rents. Les tortues sont des animaux sédentaires et philo-
mathiques. Bien qu’un incendie de forêt soit une modifi-
cation radicale de leur territoire, les individus survivants 
vont rester sur place. Une étude menée par la SOPTOM 
montre que les tortues survivantes dans une zone ravagée 
par le feu peuvent maintenir leur condition corporelle et 
que déplacer les tortues vers de nouvelles zones n’est 
pas la bonne solution ; ces dernières s’acclimatant aux 
changements de leur territoire. 

L'étude s'attachera à définir des sites incendiés (critères 
fonciers, habitats), le choix des individus (sanitaires, géné-
tiques, etc.), les protocoles visant à maximiser les chances 
de succès si les opérations de réintroduction devaient 
se faire.

Recensement des hiron-
delles et des martinets de la 
région Provence-Alpes-Côte 
d’azur
Les martinets et les hirondelles sont des espèces dépen-
dantes des constructions humaines pour leur reproduc-
tion. Elles sont représentatives du milieu urbain. Depuis 
plusieurs années, ces espèces accusent un déclin très 
important. Il s’agit de sensibiliser le grand public à ces 
espèces certes ordinaires mais menacées, avec, en outre, 
un recensement des nids et de l’évolution des popula-
tions et des interventions lors de chantiers de rénovation 
de façade/destruction de bâtiments abritant des nids 
d’hirondelles/martinets. Pour cela, la LPO prévoit l’op-
timisation de la collecte et la saisie de données via un 
outil en ligne, l’animation du réseau de bénévoles afin 
de démultiplier les relais sur tout le territoire régional et 
l’élaboration de supports de sensibilisation.

La salamandre de Lanza
La Salamandre de Lanza est une espèce endémique du 
massif franco-italien du Mont Viso. Elle n’est présente 
en France que sur la commune d’Abriès-Ristolas dans 
le Queyras. Les données existantes, datant de la fin 
des années 90, comptabilisaient 500 individus. Le suivi 
des populations de Salamandre de Lanza permettra de 
déterminer les effectifs pour les 20 prochaines années, la 
structure et la vulnérabilité de cette population et ainsi, 
en fonction des résultats de suivi, d’identifier soit les 
menaces sur cette espèce emblématique, soit de définir 
des mesures de gestion conservatoires (en lien avec les 
activités de pastoralisme). Le suivi sera effectué à 2250 
mètres d’altitude au Vallon du Faito et réalisé par les 
agents du Parc naturel régional du Queyras, le CNRS, un 
spécialiste italien et des chercheurs de l’EPHE (École pra-
tique des Hautes-Études). Les randonneurs pourront éga-
lement participer en communiquant leurs observations 
et ainsi contribuer à la carte de répartition de l’espèce.

Lutte contre les frelons 
asiatiques
Le frelon asiatique est un prédateur de nombreux insectes 
(abeilles, guêpes, mouches, papillons…) pour nourrir ses 
larves. La lutte doit viser la limitation des populations afin 
de réduire son impact sur la biodiversité et les pollini-
sateurs. Pour cela, la détection précoce des nids serait 
nécessaire. Le territoire de la communauté de communes 
du Golfe de Saint-Tropez présente une géographie variée 
(espaces verts, espaces forestiers, urbanisation variable, 
aires naturelles, reliefs variés) qui offre un cadre idéal à la 
mise en œuvre de la méthode de détection par radio-télé-
métrie. Le projet consiste à avoir une localisation amélio-
rée, sur le territoire, des nids de frelons à pattes jaunes et 
de diffuser la méthode en précisant les modalités d’usage 
selon le contexte, les compétences et le coût financier.

Lutte contre les  
nuisibles – les chenilles 
processionnaires
L’INRA, basée en Avignon, est spécialisée dans le 
biocontrôle des lépidoptères ravageurs des forêts 
urbaines à l’aide de méthodes alternatives. Plusieurs 
méthodes de contrôle des différents stades de la pro-
cessionnaire du pin existent mais de nombreux échecs ont 
été constatés car les changements climatiques induisent 
une phénologie erratique (modification des cycles biolo-
giques de développement de manière aléatoire et inco-
hérente) qui aboutit à une lutte moins efficace. Le projet 
proposé consiste à caractériser la phénologie de la pro-
cessionnaire du pin dans les différents climats de la région 
(méditerranéen, subméditerranéen, montagnard) afin de 
mieux informer la population des risques d’urtication en 
temps réel (risque sanitaire) et d’assurer une meilleure 
efficacité de la lutte. Les données récoltées alimenteront 
un modèle « phénologie » en cours de développement 
à l’INRA pour permettre de mieux comprendre les effets 
du changement climatique en lien avec un réseau national 
et international de suivi de la progression de ce ravageur.

IL
LU

ST
R

AT
IO

N
S

	 AXE 4 : UN PATRIMOINE NATUREL PRÉSERVÉ	 135



Produit de la mondialisa-
tion, le charançon a  
traversé la planète  
en 25 ans,      
de l’Asie du Sud-est, d’où il est originaire. 
Il est apparu dans le Var en 2006 et colo-
nise maintenant toute la bande littorale de 
Menton à Martigues. Il touche surtout les 
"Palmiers des Canaries" et les dattiers. 

Deux autres ravageurs peuvent atteindre 
les palmiers : le papillon palmivore et la 
fusariose (champignon vasculaire). 

 

12 dossiers ont été déposés dont 9 votés 
pour un montant de subvention Région de 
200 000 €. Il s’agit des projets de lutte bio-
logique portés par les communes de Nice, 
de Cannes, le Parc National de Port Cros 
et l’Institut national de la recherche agro-
nomique (INRA) pour le jardin de la Villa 
Thuret, la mise en place de plateforme de 
lutte collective portée par la commune de 
Vence et la Communauté d'aggloméra-
tion Var Estérel Méditerranée, des projets 
de sélection massale portés par le Conser-
vatoire Botanique National Méditerra-
néen et l’INRA et la poursuite du projet 
biopalm de l’INRA (expérimentation de 
parasitoïdes d’œufs pour lutter contre le  
papillon palmivore).

Deux autres dossiers concernant les nui-
sibles ont été financés : l’un sur la lutte 
contre les frelons asiatiques porté par 
l’INRA et l’autre pour la lutte contre les 
chenilles processionnaires porté par la 
communauté de communes du Golfe de 
Saint-Tropez.

Nombre de palmiers contaminés sur  
la région 5 024 en 2017 et 1 613 en 2018.

ACTION 71 
SOUTENIR LES COMMUNES DANS LEURS DISPOSITIFS 
EXPÉRIMENTAUX DE LUTTE CONTRE LE CHARANÇON  

ROUGE POUR SAUVER LES PALMIERS 

BUDGET  2019

200 000 €
La Région Sud et ses 
partenaires agissent 
concrètement pour 
limiter la propagation des 
ravageurs des palmiers  
et leurs destructions.
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Palmiers Washingtonia, sur la Croisette à Cannes. Le papillon palmivore peut les attaquer mais pas le charançon rouge.
Photo : Walid Lotfi Derbal



La loi « Transition Energé-
tique pour la Croissance 
Verte » 
impose le déploiement d’une tarification 
incitative avec un objectif de couverture 
de 15 millions d’habitants en 2020 puis de 
25 millions en 2025. Cet outil encourage les 
usagers à modifier leurs comportements 
et a montré son efficacité en France sur la 
diminution des Ordures Ménagères Rési-
duelles et les taux de valorisation. 

Fiscalité positive. Un des objectifs du 
Plan Régional de Prévention et Gestion 
des Déchets Dangereux prévoit que 30 % 
du territoire soit couvert par une fiscalité 
incitative d’ici 2031. À cette fin, l’Ademe 
a lancé un appel à projets pour soutenir 
les territoires volontaires en 2018. La com-
munauté de communes Guillestrois-Quey-
ras en a été lauréate et travaille toujours 
sur le sujet (financement Ademe de  
585 000 € + financement Région de  
80 000 €). Ces changements importants 
d’organisation des services « déchets », 
puisque l’on passe, pour chaque ménage, 
à un paiement proportionnel à sa produc-
tion, nécessitent de 3 à 5 ans de mise en 
œuvre. C’est la raison pour laquelle les col-
lectivités ont stoppé leurs réflexions en ce 
sens, du fait de la proximité des élections 
municipales. Cette action pourra repartir 
à la mi-2020. En l’attente la Région Sud, 
l’Ademe et CITEO préparent une conven-
tion pour se coordonner sur le sujet.

Dispositifs de valorisation de l’effort de 
tri. 3 organisations ont été aidées : syndicat 
intercommunal de valorisation et d'élimi-
nation des déchets nouvelle génération – 
SIVED (Var) pour une étude de faisabilité 
technique et économique pour la mise en 
place du tri à la source des biodéchets ; 
ALP'SERVICES (Grand Briançonnais) pour 
une plateforme de tri et déchèterie pro-
fessionnelle des déchets issus majoritaire-
ment du BTP et COMASUD pour la créa-
tion de 12 déchèteries privées destinées 
à collecter et valoriser les déchets des 
activités économiques des professionnels 
de la construction. Ces déchèteries sont 
intégrées aux magasins Point P de négoce 
de matériaux et seront localisées en prio-
rité dans le Var, les Bouches-du-Rhône, 
les Alpes Maritimes et, potentiellement, 
sur le Vaucluse et/ou les Alpes de Haute- 
Provence. Elles accepteront a minima 7 flux 
et seront couplées à la vente de matériaux 
recyclés. 

ACTION 72
PROMOUVOIR LA FISCALITÉ POSITIVE ET LES 

DISPOSITIFS DE VALORISATION DE L’EFFORT DE TRI    

Le projet de loi « économie 
circulaire et lutte contre 
le gaspillage » en cours de 
discussion va modifier le 
cadre règlementaire et par 
conséquent va nécessiter 
une adaptation de la 
politique régionale.

BUDGET  2019

150 000 €
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Le projet ALP'SERVICES va permettre la 
création d’une plateforme de tri des déchets issus 
majoritairement du BTP pour les entreprises effec-
tuant la collecte des déchets sur les différents chan-
tiers du territoire du Grand Briançonnais. Cet équi-
pement de proximité permettra d’améliorer le tri, la 
revalorisation et le réemploi des déchets déposés.  

Ainsi, les impacts environnementaux seront réduits 
notamment les dépôts sauvages et les impacts liés au 
trafic routier.

La structure évoluera avec l’ouverture d’une déchèterie 
professionnelle afin d’offrir le même service aux artisans 
et associations et une zone est réservée au réemploi des 
matériaux déposés.IL
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Dans le cadre du Plan de 
Prévention et de Gestion 
des Déchets, 
en 2025, la moitié d’une poubelle « grise » 
actuelle devra être valorisée, notamment 
grâce aux pratiques de tri des popula-
tions, des touristes, des administrations et 
des entreprises, rendues possibles via les 
moyens mis à disposition par les collectivi-
tés et les entreprises compétentes. L’effort 
est considérable, notamment sur un terri-
toire marqué par une importante propor-
tion d’habitants et d’entreprises en zones 
urbaines (environ 85 % de la population) et 
de nombreuses collectivités touristiques 
(540 sur 900 communes). 

La montée en puissance de la compétence 
planification de la prévention et de la ges-
tion des déchets et de son animation terri-
toriale par la Région Sud invite à s’appuyer 
à court et moyen terme sur une communi-
cation touchant aussi bien les élus territo-
riaux que le grand public.

La campagne de communication initiée l’an 
dernier s’est poursuivie sur les Alpes par le 
lancement à Risoul le 18 février de l’opéra-
tion zéro déchet plastique en Région Sud 
avec les premières signatures de la charte 
d’engagement par les collectivités et asso-
ciations présentes (voir action 60).

Une plaquette sur le Plan Régional de Pré-
vention et gestion des Déchets a été pro-
duite. Elle s’accompagne d’un document 
d’explication à destination des collectivités.

ACTION 73
GÉNÉRER UNE CAMPAGNE DE COMMUNICATION  

SUR LE THÈME « VOS DÉCHETS ONT DE LA VALEUR »

BUDGET  2019

100 000 € 
La campagne lancée en 
novembre-décembre 2018 
sur tout le territoire s’est 
poursuivi en 2019, avec 
notamment un focus en 
montagne et dans le cadre 
de la Semaine européenne 
de la réduction des déchets.
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La campagne de  
communication (affiches)

maregionsud.fr       

maregionsud.frmaregio

maregionsud.frmaregio

neigeA3.indd   1 14/01/2019   14:57neigeA3.indd   2 14/01/2019   14:57
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Chaque année, 90  
milliards d’emballages 
passent entre les mains 
des Français ! 
Ils constituent désormais le volume le plus 
important du contenu des poubelles. Pour 
enrayer cette tendance, le tri ne suffit pas. 
Il faut réduire les déchets d’emballage à la 
source.

Du fait des dangers que représentent les 
emballages alimentaires sur l’environne-
ment, la loi de transition énergétique a 
mis fin à la distribution de sacs plastiques 
à usage unique dans les caisses des maga-
sins et supermarchés depuis le 1er juin 2016. 
Le développement de nouveaux plastiques 
biosourcés permettrait, en comptabilisant 
les emplois dans la recherche et le dévelop-
pement, la culture des végétaux qui servi-
ront de base aux matières premières, la pro-
duction de nouvelles résines composées de 
matière végétale et les usines fabriquant les 
produits biosourcés, de créer environ 6 000 
emplois sur le territoire national. 

L’action de la Région Sud concerne, en 
2019, essentiellement le soutien à la fabri-
cation (voir les illustrations ci-dessous).

ACTION 74
INCITER LES GRANDES MARQUES ET FABRICANTS  

À DÉVELOPPER ET PROMOUVOIR DES ÉCOEMBALLAGES  
(RECYCLABLES OU BIODÉGRADABLES)

La Région Sud a aidé 
plusieurs entreprises 
pour l’écoconception de 
matériaux recyclables  
 
À ce jour, les marques, au travers de 
la Fédération du Commerce et de la 
Distribution n’ont pas répondu à l’appel de 
la Région car il s’agit pour elles d’un secteur 
dans lequel elles sont en concurrence 
d’image, mis à part Burger King qui prévoit 
une stratégie en faveur d’un packaging 
durable en améliorant la recyclabilité 
des produits actuels et supprimant les 
emballages non indispensables des 
commandes (voir illustrations en page 
suivante). 

BUDGET  2019

Inclus dans Filidechet (action 41)
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Recycler les matières plastiques  
post-production et valoriser les matières  
plastiques secondaires 
En lien avec le programme « Zéro Déchet Plastique en 
déchetterie dès 2025 » Allizé Plasturgie propose de :

 Définir le positionnement des industriels sur l’économie 
circulaire ; détecter ceux qui sont dans cette démarche et 
avec quels dispositifs et ceux qui ne le sont pas encore 
afin de les sensibiliser pour développer une réflexion sur 
l’écoconception, la recyclabilité et l’intégration de MPR 
(Matières Plastiques Recyclables) ;

 Soulever les freins et les attentes afin de les engager 
vers les dispositifs adéquats ;

 Recenser des matières à recycler toutes résines confon-
dues afin d’identifier les gisements et mettre en place une 
collecte et une filière recyclable fléchée ainsi qu’une filière 
d’approvisionnements de MPR.

Une phase d’enquête auprès de 200 entreprises de la 
région sera suivie d’une phase d’actions opérationnelles 
auprès de 4 entreprises de la région, qui consistera à les 
accompagner techniquement pour analyser une capacité 
à absorber les MPR, accompagner en termes logistiques 
pour sécuriser les approvisionnements et accompagner 
commercialement pour le(s) nouveau(x) produit(s).

Eranova. Production  
de bioplastiques. Soutien 
du FIER (Fonds d'Investis-
sement pour les Entreprises 
de la Région)

La société ERANOVA a mis au point un procédé de 
production de bioplastiques destinés à l’emballage en 
utilisant des macro-algues vertes d’échouage. Elle porte 
un projet de démonstrateur préindustriel puis d’unité 
industrielle dont les caractéristiques sont les suivantes : 

- démonstrateur implanté sur la pointe des Tellines sur 
la commune de Port-Saint-Louis pour un investissement 
évalué à 5,4 M€ et la création de 13 emplois directs. Il 
comportera 11 bassins de culture (dont 2 sous serre), 
des bassins de lagunage pour le traitement de l’eau et 
une unité d’extraction, permettra la valorisation d’un 
peu plus de 260 t/an de macro-algues d’échouage qui 
seront ramassées sur l’Étang-de-Berre dont la quantité 
de macro-algues est estimée à 2 000 t/an.

- unité industrielle sur une surface de l’ordre de 50 ha, 
pour un investissement d’un peu plus de 10 M€ et la créa-
tion de 60 emplois directs.

Aujourd’hui, la société a obtenu le permis de construire et 
les autorisations d’exploitation, les travaux de construc-
tion du démonstrateur commenceraient fin 2019.

ERES (Écoconception  
et Réduction des  
Emballages peintures 
Souilles) – Soutien 
Filidechet

La société Allios est un groupe industriel de 450 salariés 
basé en région Provence-Alpes-Côte d’Azur sur 2 sites, à 
Marseille (siège social) et à Villeneuve-Loubet (usine), et 
possédant plusieurs marques (Jefco, Soframap, Blanco-
lor…). Depuis plus de 60 ans, Allios conçoit, fabrique et 
distribue des peintures destinées à la protection et à la 
décoration des bâtiments pour les secteurs de l’industrie 
et du BTP. Actuellement, les emballages usagés et souillés 
ne sont pas valorisés et deviennent des déchets qui sont 
soit enfouis, soit incinérés. 

Le projet de la société est d’éco-concevoir les emballages 
métalliques pour permettre leur réemploi par Allios. La 
quantité de déchets métalliques sera réduite d’un fac-
teur 5. Cela évitera la génération de déchets plastiques 
et développera une filière de récupération, de réemploi 
et de réutilisation des emballages de peinture grâce au 
réseau de distribution d’Allios (plus de 60 points de vente 
et de distribution en France). Les phases d’écoconception 
de l’emballage, de prototypage et l’étude d’industriali-
sation seront réalisées sur le site de production d’Allios 
à Villeneuve Loubet (06). La seconde phase du projet qui 
consistera à organiser la filière de récupération, de réem-
ploi et de réutilisation des emballages métalliques éco-
conçus sera réalisée à l’échelle de la région Sud Provence-
Alpes-Côte d’Azur, en s’appuyant sur le réseau interne 
des 8 agences régionales d’Allios et en partenariat avec 
l’écosystème régional du recyclage.
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Les ressourceries veillent 
à la réduction des 
déchets par le réemploi/
réutilisation,
en amont du recyclage. Elles sont donc des 
outils qui préviennent la mise en décharge. 
Elles gèrent, sur un territoire donné, un 
centre de récupération et de valorisation 
des déchets et mènent des actions de 
sensibilisation auprès des habitants. Elles 
participent au développement local intégré 
par la mise en œuvre de services de proxi-
mité au bénéfice du territoire et de l'inté-
rêt général car elles collectent, valorisent, 
vendent et sensibilisent, et permettent la 
création d'emplois locaux. Il y a, en 2018, 
17 ressourceries en Provence-Alpes-Côte 
d’Azur.

 

Le réseau des ressourceries-recycleries ou 
espaces de réemploi se densifie :

 À Marseille, la Régie de Quartier « Régie 
Service 13 », qui s’inscrit dans le champ de 
l’Économie Sociale et Solidaire, développe 
sa nouvelle activité de Ressourcerie. L'es-
pace vente a ouvert en 2019 dans le quar-
tier de Frais Vallon (13è arrondissement). 
Son modèle économique est intimement 
lié aux prestations de service réalisées pour 
le compte des bailleurs sociaux avec un 
Recyclobus qui associe collecte de proxi-
mité dans la zone urbaine dense et sensi-
bilisation à la réduction de la production de 
déchets. Ce modèle pourrait inspirer des 
expérimentations sur d'autres territoires.

 À Nice Métropole, ouverture de la recy-
clerie en centre-ville dans le quartier des 
Moulins, associant un espace ré-emploi, 
une mini-déchèterie et un espace pédago-
gique, des jardins partagés dans un quartier 
urbain dense.

 À Vaison la Romaine, Vaucluse, la Res-
sourcerie La Musardière a inauguré sa 
nouvelle boutique. Ce projet porté par 
l'Association pour le Développement de 
l’Économie Circulaire dans le Pays Vaison 
(ADEC), a comme objectif de créer et dyna-
miser des projets d'économie circulaire sur 
le territoire.

ACTION 75
ÉTENDRE ET DÉVELOPPER LE RÉSEAU DES 

RESSOURCERIES DE LA RÉGION EN AMÉLIORANT LA 
QUALITÉ ET LA VISIBILITÉ DES STRUCTURES

L’association régionale  
des ressourceries
dans le cadre du programme d’actions 
contractualisé avec l’Ademe (Agence de 
l'environnement et de maîtrise de l'énergie) 
et la Région Sud, a accompagné en 2019 
plusieurs projets de création de ressourceries 
(Pays de Vaison, Agglomération de Digne-
les-Bains, Communauté de communes du 
Pays de Forcalquier, Métropole de Nice, 
Toulon Métropole).  
Elle a également organisé des journées sur 
la prévention des déchets et le réemploi, en 
collaboration avec la Chambre régionale de 
Métiers et de l’Artisanat.
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L’action des ressourceries

L'Association Environnement et Solidarité 
porte la Ressourcerie la Miraille (territoire du 
Briançonnais et du Pays des Écrins) sous forme d'atelier 
chantier d'insertion. Sur 200 tonnes d'objets, elle affiche 
un taux de réemploi de 56 % et un taux de recyclage de 
38 %, soit une valorisation totale de 94 %. La Ressourcerie 
réceptionne aussi des tonnes de matériaux, restes et sur-
plus de chantier (portes, fenêtres, carrelage, équipements 
sanitaires, briques, tuyaux PVC et galvanisés et quincaille-
rie), provenant de dons de professionnels : restes de chan-
tiers et d'activités (chutes de bois, chutes de briquettes 
de bois densifié) et surplus (parquets flottant, parquets 
stratifiés, carrelage). Une étude courant jusqu’à 2020 doit 
permettre un diagnostic des gisements et de leur poten-

tiel de réemploi, une étude réglementaire des contraintes 
liées à la déconstruction et une action de terrain testant 
sur un chantier réel les modalités de déconstruction en 
vue de réemplois (compétences, contraintes techniques, 
conditions de vente, communication...). Ceci doit débou-
cher sur un modèle socio-économique permettant de 
mettre en place la filière.

Dans le même ordre d’idée, la ressourcerie de 
Pralong sur la Communauté de Communes Serre Ponçon 
(05) va ouvrir prochainement un espace mathériauthèque 
grâce aux co financements de la Région et de l’Ademe 
dans le cadre de l’AAP « Territoire Économie Circulaire ».

Espace réemploi géré par la Ressourcerie Déclic 13 sur la déchèterie d’Istres (Bouches-du-Rhône) 
Photo : Réseau Régional des Ressourceries
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L’année 2019 a vu le vote 
du Plan Régional pour la 
Prévention et la Gestion 
des Déchets Dangereux, 
le 26 juin. C'est le deuxième de France et 
le plus moteur sur l’économie circulaire ! 
Même si la Région n’a en charge que la 
planification, compte tenu de la situation 
de son territoire, elle a choisi de s’engager 
de façon très volontariste en mobilisant 
les acteurs majeurs. C’est la raison pour 
laquelle elle a entraîné ses partenaires 
régionaux (collectivités gestionnaires des 
services des déchets) dans le projet LIFE 
INTEGRE déchets, intitulé « LIFE IP SMART 
WASTE » retenu par la Commission euro-
péenne. Ce projet, d’une durée de 6 ans, 
prévoit 34 M€ d’actions dont 10 M€ de 
financements européens. Il s’étend à l’en-
semble de la région. Il permettra, sur la 
base de ces financements européens, de 
cofinancements entre la Région, les Dépar-
tements et les Collectivités, et avec Ademe 
et CITEO d’animer les dynamiques territo-
riales et de mettre en œuvre le Plan. www.
lifeipsmartwaste.eu

 Plus de 80 opérations (déchèteries, 
centres de broyage ont été lancées depuis 
le 1er janvier 2018 (sur 135 prévues jusqu’à 
fin 2023).

 Élargissement du programme LIFE à l’en-
semble de la région avec deux appels à 
projets, l’un relatif aux biodéchets et l’autre 
aux applications numériques liant déchets 
et territoire.

 Des ateliers pour l’échange d’expé-
riences, des visites de sites pour les élus, 
sur des territoires exemplaires. 

 Une feuille de route de l’économie circu-
laire en cours d’écriture coordonnée grâce 
à la plateforme régionale de l’économie cir-
culaire (PRECI), qui réunit l’État, l’Agence 
de l’environnement et de la maîtrise de 
l’énergie, la Chambre de commerce et d’in-
dustrie régionale, la Chambre de métiers 
et d’artisanat régionale, la Banque des ter-
ritoires et la Région Sud.

  La seconde édition de l’appel à projets 
« territoire et économie circulaire », conjoint 
avec l’Ademe pour le soutien des collectivi-
tés à la mise en œuvre de leur programme 
local de prévention des déchets ménagers 
et assimilés (PLPDMA).

ACTION 76 
ACCOMPAGNER LE TERRITOIRE RÉGIONAL VERS UNE 

ÉCONOMIE CIRCULAIRE  PAR LA MISE EN ŒUVRE DE 
STRATÉGIES TERRITORIALES DE PRÉVENTION  

ET GESTION DES DÉCHETS

Dans le cadre du LIFE IP 
Smart Waste,  
deux appels à projets lancés en septembre 
2019, doivent permettre le partenariat 
à l’ensemble du territoire régional et aux 
entreprises pour la période 2021 – 2023. Le 
premier vise l’expérimentation d’un service 
numérique innovant permettant de favoriser 
l’émergence d’une économie circulaire au 
niveau d’un territoire. Le deuxième cible 
l’élaboration et la mise en œuvre d’une 
stratégie territoriale en matière de prévention 
et de gestion des matières organiques.

BUDGET 2019 : la Région Sud a engagé 

1 478 000 € 
Au 30 octobre 2019, plus de 4 millions de 
dépenses auront été engagées par les 
collectivités partenaires.
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Opérations aidées  
par LIFE

DÉCHÈTERIE DE COTIGNAC 83  
Ce territoire comptait en 2014 10 déchèteries (1 pour 
1 632 habitants) collectant 4 200 tonnes de déchets (7 
filières uniquement en 2015) par an dont 40 % valorisées. 
Le réaménagement des déchèteries vise à atteindre a 
minima 90 % de valorisation (16 à 20 filières de collectes 
séparées).

DÉCHÈTERIE DE L’ÉOUVIÈRE  
- SAINT JULIEN LE MONTAGNIER 83 
Le territoire compte 9 déchèteries qui collectent 9 000 
tonnes par an dont 35 % est valorisé. Le réaménagement 
permettra de viser plus de 65 % de valorisation et d’amé-
liorer l’accueil du public.

TERRE DE PROVENCE AGGLOMÉRATION 
(EYRAGUES – 13)  
a amélioré son taux de valorisation des déchets en rem-
plaçant la collecte porte-à-porte par des points d’apport 
volontaire (PAV), en accompagnant le changement d’opé-
rations de communication et du passage d’ambassadeurs 
du tri. 1 PAV a été installé pour 140 habitants. Le choix des 
emplacements a été revu plusieurs fois afin de répondre 
à la demande des administrés. Le prestataire évite les 
débordements et un système de repasse de propreté a 
été mis en place

Au final, les résultats montrent une baisse de 16 % des 
tonnages d’ordures ménagères, une augmentation de 
70 % du flux fibreux / non fibreux, une augmentation de 
23 % du verre 

Le Plan de Prévention et 
de Gestion des Déchets 
(PRPGD)
Il est désormais applicable, depuis juin 2019, après 2 ans 
de concertation. Il prévoit de :

 réduire de 10 % la production de Déchets Non  
Dangereux (ménages et activités économiques)  
en 2025 par rapport à 2015 (- 600 000 t),

 développer le réemploi et augmenter de 10 %  
la quantité des déchets faisant l'objet de prévention,

 valoriser 65 % des déchets non dangereux non inertes 
en 2025 (+1 200 000 t / 40 % en 2015),

 augmenter de 120 000 tonnes les quantités de déchets 
d’emballages ménagers triées et atteindre dès 2025 les 
moyennes nationales 2015 par typologie d’habitat (+ 55 % 
par rapport à 2015),

 trier à la source plus de 450 000 tonnes de bio-
déchets (ménages et gros producteurs) dès 2025  
(+340 000 t par rapport à 2015).

Ce plan respecte la hiérarchie des modes de traitement  : 
c’est-à-dire qu’il privilégie la prévention, puis le recyclage, 
puis enfin la valorisation énergétique et en dernier lieu 
prévoit le stockage des déchets ultimes. Cette hiérarchie 
des modes de traitement peut s’appliquer au quotidien, 
en évitant la surconsommation, les objets à usage unique. 
La prévention est au cœur du Plan (produire moins de 
déchets) et repose sur l’engagement des habitants et des 
entreprises.

Le plan est une feuille de route qui mentionne les besoins 
en installations de gestion des déchets et anticipe sur les 
outils de valorisation (centres de tri, déchèteries, unité 
de compostage). Charge aux intercommunalités de le 
décliner localement, à l’État de contrôler. 

Un comité de suivi État/Région, se réunit tous les mois 
pour évaluer la situation en matière de traitement et la 
mise en œuvre du PRPGD.

Dans la continuité de l’exercice de concertation mis en 
œuvre pendant la phase d’élaboration du plan, des réu-
nions territoriales se tiennent à l’automne 2019 sur les 
quatre bassins de vie (Azuréen : Est Var et Alpes-Mari-
times), Alpes (Hautes et de Haute-Provence), Rhodanien 
(Ouest Bouches-du-Rhône et Vaucluse) et Provençal 
(Ouest Var et Métropole Aix-Marseille-Provence). Elles 
ont pour objectif d’aider les territoires à mettre en œuvre 
le PRPGD, en particulier à décliner les objectifs du plan 
à travers l’élaboration d’une « stratégie territoriale des 
déchets » à inscrire dans les SCOT et PLU. – schéma de 
cohérence territoriale et plan local de l’urbanisme.
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Avec plus de 400 000 
embarcations  
immatriculées en 2016,
la façade méditerranéenne représente 41 % 
de la flotte métropolitaine. La région Pro-
vence-Alpes-Côte d’Azur représente à elle 
seule 25 % des immatriculations totales. 
Elle accueille également 50 % du total du 
parc des grands yachts. L’essor constant 
du nautisme et de la fréquentation tou-
ristique qui lui est liée touche de vastes 
ensembles littoraux dans notre région. Les 
impacts de ces usages récréatifs sont mul-
tiples et posent la question de la gestion 
des espaces maritimes. La présence de plus 
en plus importante de navires au mouillage 
dans certaines zones affecte notamment 
l’environnement marin à plusieurs titres : 
dégradation des biocénoses par l’action 
mécanique de la chaîne et de l’ancre sur les 
fonds (herbiers de posidonie en tout pre-
mier lieu), pollutions marines (eaux usées, 
macro-déchets), propagation d’espèces 
invasives.

La Région soutient, avec une subvention 
de 290 000 € pour des travaux de plus d’un 
million d’euros, les mouillages écologiques 
dans la passe de Bagaud dans le parc natio-
nal de Port Cros. Pour le premier, les dispo-
sitifs d’ancrages choisis seront entièrement 
démontables (vocation saisonnière).

La commune proposera des services 
aux usagers : assistance amarrage et  
placement, mise à disposition de l’appon-
tement pour débarquement, sanitaires, 
récupération des déchets, affichage d’in-
formations relatives à la navigation. Pour le 
second, 65 mouillages écologiques (coffre, 
bouée intermédiaire, ligne de mouillage et 
système d’ancrage), ainsi que des matériels 
connexes nécessaires au fonctionnement 
de la zone de mouillage (vidéosurveillance 
pour le contrôle du plan d’eau et des 
navires) seront acquis.

ACTION 77 
PROMOUVOIR LES MOUILLAGES ÉCOLOGIQUES  POUR 

DIMINUER LES PRESSIONS SUR LES HABITATS MARINS 

Au regard de la nouvelle 
réglementation sur la 
posidonie,  
 
les collectivités sont en recherche de 
solutions permettant le respect de 
l’environnement à leurs plaisanciers. Les 
Zones de Mouillage et Equipements Légers 
(ZMEL) permettent une rationalisation et 
une optimisation de l’espace maritime tout 
en respectant la faune et la flore littorales. 

BUDGET 2019 

140 000 €
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Photo : G. Ruoppolo



Avec près de 5 millions 
d’habitants dont 70 % 
vivent sur le littoral,
une fréquentation touristique de 34 millions 
par an, la région Sud doit faire face à des 
pressions et des conflits d’usage particu-
lièrement importants. Près de 20 % des 
côtes sont artificialisés avec, en moyenne, 
un port tous les 5 kilomètres. Pour l’avenir 
des territoires littoraux, la gestion Intégrée 
des Zones côtières est recommandée par 
l’Europe. Elle vise à concilier développe-
ment économique, équilibre social et pro-
tection de l’environnement, en s’intéressant 
simultanément à tous les problèmes pour 
une solution globale. Les sites exception-
nels et notamment les terrains acquis par 
le Conservatoire du littoral, sont, alors, des 
atouts.

Le soutien au conservatoire du littoral se 
poursuit et la Région participe aux diffé-
rentes instances mises en place par l’État 
et les territoires. 

Elle soutient les schémas territoriaux de 
restauration écologique (STERE) : restau-
ration des petits fonds côtiers. Il s’agit d’un 
outil expérimental de programmation à une 
échelle pertinente d’opérations de restau-
ration écologique : restauration des fonc-
tions de nurseries sur des aménagements 
côtiers ; mise en place d’actions sur des 
zones de mouillage (ZMEL, coffrage…)   ; 
complexification des zones de récifs arti-
ficiels ; repeuplement de poissons et/ou 
transplantation d’espèces fournissant des 
habitats (herbiers, coralligène). 3 STERE 
sont lancés dans la région   : deux, à l’ini-
tiative de CDC Biodiversité à l’échelle du 
territoire de la métropole marseillaise (entre 
Martigues et Saint-Cyr-sur-Mer) et de la 
Communauté de communes du Golfe de 
Saint-Tropez (entre Sainte-Maxime et le 
Rayol-Canadel) et l’autre à l’initiative de 
Nice-Côte d’Azur.

Le projet NEPTUNE qui rassemble la Région 
Sud, la Ligurie (Cheffe de file), la Toscane et 
la Sardaigne, ainsi que le Parc National de 
Port-Cros et le Centre de Découverte du 
Monde Marin de Nice a démarré le 16 mai 
2019 pour une durée de 3 ans. Son objectif : 
« protéger, valoriser, sensibiliser, dévelop-
per le patrimoine sous-marin méditerra-
néen, un enjeu majeur pour le climat ». 

ACTION 78 
PARTICIPER AUX OPÉRATIONS DE GESTION INTÉGRÉE DE LA ZONE CÔTIÈRE : 

SOUTIEN DU CONSERVATOIRE DU LITTORAL, RESTAURATION ÉCOLOGIQUE, 
CONTRATS DE MILIEUX, SOUTIEN DES ACTIONS VISANT LA PROTECTION 
MARINE, LA PRÉSERVATION DES CALANQUES ET DE L’ENSEMBLE DE NOS 

ESPACES LITTORAUX ET MARINS

En s’inscrivant dans les 
démarches émergentes  
de restauration écologique 
la Région Sud soutient les collectivités qui 
entreprennent de rétablir leurs écosystèmes. 
Les schémas territoriaux de restauration 
écologique (STERE), par leur approche 
globale, permettent une meilleure cohérence 
et un déploiement plus efficace des mesures 
de restauration. 

BUDGET 2019 

812 000 €
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Expédition scientifique Gombessa V

Ce projet constitue une première mondiale à plusieurs 
égards. Il permet l’exploration et l’évaluation de la bio-
diversité des grands fonds marins (zone crépusculaire 
entre – 80 m et – 120 m) encore très peu connus, en 
expérimentant une technique de plongée inédite alliant 
autonomie et mécanisme de saturation. Celle-ci autorise 
des plongées profondes en scaphandre autonome de 
longue durée (6/7 heures), et répétée quotidiennement 
sur plusieurs semaines. Durant la période d’exploration, 
les plongeurs sont maintenus à la pression du fonds grâce 
à un caisson à saturation dans lequel ils vivent durant 

un mois entier. Le projet vise à donner un état de réfé-
rence sur la biodiversité et l’état écologique et chimique 
des eaux profondes, ainsi que de cartographier au 1:10 
000 et en 3D les écosystèmes. Au total, une quinzaine 
de sites profonds ont été explorés, courant juillet 2019, 
entre Marseille et Menton. Un film documentaire est prévu 
(en prime time sur la chaîne ARTE) afin de valoriser et 
partager avec le grand public les images inédites des 
fonds marins, ainsi que l’aventure humaine et scientifique 
unique que constitue cette expédition.
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La région offre de près de 
1 000 kilomètres de côtes, 
espaces attractifs et convoités subissant 
de ce fait de fortes pressions. Fragiles et 
directement impactés par le changement 
climatique, ils sont aussi support d’activités 
économiques et de développement urbain 
importants : trois métropoles sont implan-
tées sur le littoral, qui couvre 65 communes. 
Près de 40 % des côtes sont artificialisées 
et plus de 70 % de la population régionale 
habitent sur le littoral. Il convient désor-
mais d’accepter le caractère évolutif et 
dynamique du littoral, ainsi que les consé-
quences du changement climatique, qui 
doivent être pris en compte dans les pro-
jets d’aménagement, notamment le risque 
de submersion marine corrélé au risque 
inondations. 

Appel à projets « Adaptation du littoral au 
changement climatique : l’enjeu de l’éro-
sion des plages en Provence-Alpes-Côte 
d’Azur ». Son objectif est d’aider les col-
lectivités et organismes gestionnaires de 
plages à mettre en œuvre des méthodes 
souples et/ou à expérimenter des 
méthodes innovantes de gestion du trait de 
côte et d’aménagements côtiers favorables 
à la préservation des écosystèmes marins et 
côtiers, prenant en compte le changement 
climatique. Il s’est clôturé le 30 juin 2019. 4 
projets ont été retenus.

De plus, la Région a déposé en juin une 
candidature en tant que partenaire du pro-
jet Posbemed2 (programme Med). Il vise à 
partager les expériences pour améliorer la 
gestion des laisses de mer sur les plages et 
ainsi les protéger contre l’érosion côtière 
liée au changement climatique.

ACTION 79 
ADAPTER NOS PLAGES AU CHANGEMENT CLIMATIQUE   
EN PRENANT EN COMPTE LA SUBMERSION MARINE TOUT 

EN PRÉSERVANT LA BIODIVERSITÉ MARINE

BUDGET 2019 

508 000 €
La formation CNFPT 
mise en place par la 
Région Sud pour une 
montée en puissance de 
la professionalisation des 
techniciens des collectivités 
sur le sujet des zones 
intégrées cotières, très 
appréciée, donne une forte 
visibilité de la région sur ces 
thématiques.
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152	 AXE 4 : UN PATRIMOINE NATUREL PRÉSERVÉ     



Les ports de plaisance  
et de pêche 
sont des infrastructures stratégiques pour 
l’aménagement et le développement 
durable du territoire. Ce sont notamment 
des espaces publics où la qualité de l’envi-
ronnement est un enjeu majeur. Avec près 
de 135 ports de plaisance et de pêche et un 
patrimoine naturel d’exception, la région 
Provence-Alpes-Côte d’Azur se veut un ter-
ritoire d’excellence pour le développement 
durable de la plaisance avec la démarche 
partenariale « Ports Propres en Provence-
Alpes-Côte d’Azur » qui consacre l’en-
gagement des gestionnaires à limiter les 
pollutions en lien avec l’exploitation des 
bateaux. 

 

Premier port propre 
actif en biodiversité : 
Bormes-les-Mimosas
Ce port avait été parmi les premiers à rece-
voir la distinction « Ports propres » en 2008. 
Il est le premier à recevoir cette nouvelle 
distinction, le 29 janvier 2019. Sont mises 
en avant les nurseries avec suivi scienti-
fique validé, le long des quais pour proté-
ger les juvéniles, ainsi que la réfection des 
canalisations d’eau dans le port qui ont 
permis de réduire de moitié la consomma-
tion. Le directeur du port affirme que 90 % 
de ses plaisanciers sont sensibles à cette 
démarche environnementale.

124 ports adhèrent à la démarche « Ports 
Propres », 59 sont certifiés. 900 personnes 
ont été formées à ce label.

La certification nationale « Ports Propres 
actifs en biodiversité » créée en mai 2018 
a donné lieu à la certification de 4 ports en 
juin 2019. 45 personnes ont été formées sur 
l’année 2019. Cette nouvelle certification  
initiée par la Région valorise l’engagement 
des gestionnaires en faveur des espèces 
vivantes, aquatiques ou terrestres, dans les 
ports et leur aire d’influence.

ACTION 80 
100 % DES PORTS DE PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR   
SONT ENGAGÉS DANS LA DÉMARCHE  
« PORTS PROPRES ». 

La certification 
européenne « Ports 
propres » exige au 
préalable la formation  
des personnels portuaires. 
À ce titre, près de 900 personnes en 
région ont suivi un cursus de 3 jours. Pour 
accompagner le déploiement de cette 
certification sur le territoire national, 
l’Union des ports de plaisance et le CPIE 
Côte provençale ont formé les futurs 
formateurs « Ports Propres » des autres 
régions de France (Occitanie, Hauts de 
France, Corse, Bretagne). 

BUDGET 2019 

768 000 €
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80 % des déchets marins 
sont d’origine terrestre. 
Issus des activités professionnelles ou 
déchets produits par les usagers, jetés 
intentionnellement ou non, 75 % des 
déchets marins sont composés de plastique 
(sacs, cotons-tiges, bouteilles, emballages 
alimentaires…).

Cette pollution a également des consé-
quences sur les secteurs économiques, 
notamment la pêche professionnelle et le 
tourisme. Cela représente aussi un coût 
élevé de nettoyage des plages pour les 
collectivités.

30 dossiers ont été déposés dans le cadre 
de la troisième édition de l’appel à projets 
régional « Pour une Méditerranée Zéro 
Plastique », soit trois fois plus qu’en 2018. 
Cette montée en puissance se traduit éga-
lement par la diversité des porteurs et l’am-
pleur des projets. 

Si le monde associatif reste encore large-
ment représenté, les territoires confirment 
leur intérêt pour ce dispositif régional, et 
les entreprises privées, prenant conscience 
de leur impact environnemental, s’intègrent 
désormais comme des acteurs et parties 
prenantes de la protection des milieux 
naturels. 

Cette année encore, les axes de travail sur 
les pollutions dues aux déchets plastiques 
de la restauration nomade et collective 
et les démarches intégrées de protection 
des bassins versants sont les deux axes 
regroupant l’essentiel des opérations ; le 
financement d’étude pour améliorer la 
connaissance sur les pollutions du milieu 
naturel par les micro et nano-plastiques a 
été pour la première fois proposé et quatre 
structures de renommée nationale, voire 
internationale, ont candidaté sur cet axe.

L’appel à projets a été relancé en octobre 
2019.

ACTION 81 
METTRE EN PLACE UN FONDS DE DÉPOLLUTION   

« POUR UNE MÉDITERRANÉE ZÉRO PLASTIQUE »

La Région Sud est la 
seule région ayant un 
tel investissement, en 
profondeur, sur ce sujet.
Cette année a vu la montée en puissance 
opérationnelle des projets lancés  
il y a deux ans. 

BUDGET 2019 

891 000 €
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Exemple : Vinci autoroutes

Selon une enquête de 2018, un tiers des Français jettent 
des déchets par la fenêtre de leur voiture et un Français 
sur sept jette des mégots. 9 000 tonnes de déchets (25 
tonnes par jour) sont récoltées tous les ans aux abords 
des autoroutes. L’action proposée par ESCOTA est de 
douze mois à compter du 1er juillet 2019, sur 9 aires 
d’autoroute. Il s’agit de réaliser un diagnostic déchets 
pour chaque enseigne, d’établir un plan d’actions avec 
les installations commerciales et de suivre et évaluer les 
actions. Un programme de sensibilisation à destination 
des usagers de l’autoroute sera également mis en œuvre. 
 

Exemple : APER-PYRO

L’APER-PYRO (écoorganisme de la pyrotechnie) organise 
une collecte exceptionnelle des stocks historiques des 
feux de détresse périmés détenus par les plaisanciers 
des Alpes-Maritimes, du Var et des Bouches-du-Rhône. 
L’objectif est de résorber les stocks dormants, renfor-
cer l’information sur l’existence de la filière de prise en 
charge, éviter les possibles incendies dans les véhicules 
de collecte ou en centre de tri.

Selon les estimations de l’APER-PYRO, cette collecte 
exceptionnelle permettra de collecter 25 tonnes en 2019 
et 25 tonnes dans le Var en 2020. Une semaine de collecte 
a été organisée dans les Alpes-Maritimes fin mai 2019 et 
une autre mi-juin 2019 pour les Bouches-du-Rhône.
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En 2019, la Région Sud 
s’est mobilisée pour la  
pollution venant de la 
mer.
En effet, le 7 octobre 2018, la Méditer-
ranée était touchée à la suite de la colli-
sion entre un navire tunisien ULYSSE et un 
porte-conteneurs chypriote VIRGINIA au 
mouillage, à 28 kilomètres du Cap Corse. 
Environ 600 m3 de carburant se sont échap-
pés depuis les soutes du navire éperonné, 
le VIRGINIA. De très importants moyens 
français et internationaux ont été mobili-
sés pour faire face à cet accident maritime. 

Les experts du Centre de documenta-
tion, de recherche et d’expérimentations 
sur les pollutions accidentelles des eaux 
(CEDRE) étaient rapidement sur place. 
Le dispositif déployé, avec plus de 12 
navires, a collecté plus de 1 000 m3 d’un 
mélange de carburant et d’eau de mer. 
Les experts estiment que, sur les 600 m3 
qui se sont initialement échappés de la 
soute du VIRGINIA, près de 30 % se sont 
évaporés ou ont été absorbés par le milieu.  
À elles seules, ces opérations en mer ont 
mobilisé plus de 500 personnes engagées 
à terre, en mer et dans les airs, représentant 
plus de 96 000 heures de travail cumulées, 
34 navires français et italiens et 11 aéronefs 
(hélicoptères, avions et drones) français et 
italiens. 

La Région Sud a créé un fonds de solidarité 
pour les communes sinistrées par les pollu-
tions marines, par délibération du 15 mars 
2019. Ce fonds permet d’accompagner les 
communes et intercommunalités qui ont 
géré cette catastrophe écologique. 4 opé-
rations ont été financées en 2019.

En octobre, une convention avec le CEDRE 
marque l’engagement moral de la Région 
d’être à ses côtés en cas de pollutions 
majeures, inopinées. Elle intègrera la for-
mation des agents communaux par le 
CNFPT.

ACTION 82 
EXPÉRIMENTER DES SOLUTIONS DE LUTTE CONTRE LA 

POLLUTION LITTORALEAINSI QUE DE PRÉVENTION ET DE 
SENSIBILISATION, POUR DIMINUER LES POLLUTIONS URBAINES 

SUR LE LITTORAL MÉDITERRANÉEN

Création d’un fonds 
de solidarité pour les 
communes sinistrées  
par les pollutions marines.

BUDGET 2019 

39 000 €
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L’histoire, la géographie, 
la démographie,  
d'une part, le potentiel de recherche et 
d’innovation, l’expérience de modes de 
gestion durable des territoires et des équi-
pements, visant à l’adaptation au change-
ment climatique, d’autre part et, enfin, un 
partenariat durable, conclu avec les gou-
vernements locaux les plus représentatifs 
des grands foyers de vie et de culture des 
autres rives de la Méditerranée (Tanger, 
Alger, Tunis, Alexandrie, Haïfa, Hébron…) 
conduisent la Région Sud à légitimement 
revendiquer, sur la façade méditerranéenne 
française, un positionnement stratégique 
pour la diplomatie française et européenne. 
Au-delà, elle souhaite aider ses acteurs à 
profiter de la mondialisation.

Le Costa Rica. Le Président de la Région 
a conduit une délégation régionale en 
février 2019, qui a permis d’identifier plu-
sieurs domaines prioritaires : l’écotourisme, 
la gestion des parcs naturels, la protection 
des bassins versants, la promotion des 
circuits courts dans les cantines scolaires. 
Une lettre d’intention a formalisé la volonté 
conjointe de la Région Sud et du Costa 
Rica, de développer des projets de coo-
pération, dont certains ont été amorcés à 
la suite de cette visite. Impulsée conjointe-
ment par le Costa Rica et la Région SUD, 
une session thématique a été proposée au 
congrès de la nature qui aura lieu à Mar-
seille en juin 2020. 

L’appel à projets « MED CLIMAAAT » : 6 
projets ont été retenus dont 1 annulé par 
les partenaires. 

Les accords de coopération. De nouveaux 
accords de coopération ont été renouvelés 
en 2019 comportant l’axe environnement 
comme priorité : Union des Municipalités de 
Tyr, Wilaya d’Alger, Wilaya d’Oran et signa-
ture de lettres d’intention avec le Gouver-
norat d’Alexandrie et la Région de Toscane. 
L’accord de coopération avec la Généralité 
de Catalogne formalise un renforcement 
des liens entre les deux Régions, notam-
ment dans le domaine du changement 
climatique. Les deux Régions participent 
activement à la plate-forme d’experts en 
changement climatique et environnemental 
en Méditerranée (MedECC), réseau ouvert 
et indépendant d’experts scientifiques 
internationaux produisant évaluations et 
synthèses ainsi que la création d’une inter-
face régionale sur les changements clima-
tiques et environnementaux dans la région 
Méditerranée.

Convention avec l’Agence Française de 
Développement. Elle n’a pas encore donné 
lieu au dépôt de dossier mais des projets 
seront déposés en 2020.

ACTION 83
INTÉGRER DANS L’ENSEMBLE DE NOS ACCORDS DE COOPÉRATION 

UN VOLET RELATIF AUX ACCORDS SUR LE CLIMAT ET LANCER 
UN APPEL À PROJETS DE COOPÉRATION DÉCENTRALISÉE VISANT 

L’ADAPTATION AU CHANGEMENT CLIMATIQUE

Le Costa Rica et la Région 
Sud signent un accord de 
coopération 
 
afin de renforcer leurs liens institutionnels 
et favoriser les échanges pour la lutte 
contre le changement climatique. Les 
projets qui découleront de cet accord 
se veulent exemplaires et ambitieux en 
matière d’écologie, d’environnement et de 
biodiversité. Double innovation : accord  
d’un Etat à une Région et accord centré  
sur la biodiversité. 

BUDGET 2019 

317 000 €
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Exemple : SIEC
Le projet Service-Information-Énergie-Climat (SIEC) conti-
nue le projet mis en œuvre entre les Régions Sud et Tan-
ger-Tétouan-Al Hoceima (voir bilan 2018). Il intègrera cinq 
territoires (Wilaya d’Alger, Wilaya d’Oran, Gouvernorat de 
Tunis, Gouvernorat de Kasserine, Région de la Catalogne) 
afin de mettre en place un outil contribuant à ancrer la 
transition énergétique sur les territoires concernés et de 
promouvoir les SIEC à l’échelle du bassin méditerranéen 
(via des projets pilotes).

Budget prévisionnel du projet 2021 – 2024 : 1 000 000 €. Il 
est co-financé par le ministère de l’Europe et des affaires 
étrangères.

Exemple : « Énergie solaire 
pour le Lori »
Le Fonds arménien de France, association française dis-
posant d’une représentation régionale à Marseille, pro-
pose de mettre un œuvre un projet visant d’une part, la 
sensibilisation et l’éducation au développement durable 
d’écoliers de Vanadzor et d’Alaverdi, communes armé-

niennes situées dans la Région à Lori, au travers d’une for-
mation de leurs enseignants et d’autre part, l’équipement 
en panneaux solaires de 6 écoles publiques de Vanadzor, 
chef-lieu de la Région de Lori.

 

Exemple : Groupe SOS 
Pulse
Projet panafricain des structures de l’économie à fort 
impact sociétal et environnemental – Afrique Pulse. 

La phase 1 du projet se termine le 31 décembre 2019. 
L’objectif est de contribuer au développement durable 
des acteurs économiques du Maroc, de l’Algérie, de la 
Tunisie et de l’Afrique du Sud. Les entrepreneurs menant 
des activités à fort impact social et sociétal sont accom-
pagnés par les partenaires opérationnels : BIDAYA (incu-
bateur « Social Green Tech », à Casablanca), LAB’ESS (à 
Tunis) et ORIBI Village (au Cap). Ce projet cible à la fois 
la jeunesse et l’innovation, deux priorités au cœur de la 
stratégie méditerranéenne de la Région Sud. 

Financement AFD hors accord.

Présentation du plan pour la décarbonation du Costa Rica par le 
Président de la République, auquel la Région Sud a été conviée
Photo : Région Sud / Franck Pennant
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Consciente de son rôle 
d'interface dans l'espace 
euro-méditerranéen,
et de sa position centrale, la Région 
Sud a choisi de consacrer la première 
édition de la manifestation « La Médi-
terranée du futur », en novembre 
2017, au réchauffement climatique.  
 
Elle a permis de réunir et fédérer de très 
nombreux acteurs euro-méditerranéens 
de haut niveau et particulièrement les 
autorités locales partenaires de la Région 
pour promouvoir les solutions d’atténua-
tion du changement climatique (réduction 
des émissions de gaz à effet de serre) et 
d’adaptation à ses impacts. Cette ambi-
tion est poursuivie dans les réseaux et 
dynamiques en Méditerranée auxquels la 
Région participe.

La Région Sud a accueilli en juin 2019 
l’assemblée générale de la Commission 
inter-méditerranéenne de la Conférence 
des régions périphériques maritimes 
(CIM-CRPM), réseau d’une quarantaine de 
régions méditerranéennes dont la Région 
assure la vice-présidence. À cette occa-
sion a été adopté un plan d’actions pour 
les années 2019-2020 qui affiche l’enjeu cli-
matique (atténuation et adaptation) parmi 
ses 4 priorités.

Les discussions sur l’architecture et le 
contenu des programmes de coopération 
européenne pour la période 2021-2027 sont 
engagées. L’un des cinq objectifs straté-
giques fixés par la Commission européenne 
vise « une Europe plus verte et à zéro émis-
sion de carbone ». Cet objectif se traduira 
donc dans les programmes de financement 
qui concernent le territoire régional : Inter-
reg Europe, Med, Espace alpin, Alcotra, 
Marittimo, voisinage Med.

La Région a déposé sa candidature à plu-
sieurs nouveaux projets européens à l’appui 
du plan climat :

  projet LIFE « HEAT & COOL » pour déve-
lopper les réseaux de chaleur et de froid à 
partir d’énergies renouvelables

  projet LIFE « AGRISOIL4FUTURE » pour 
préserver la valeur agronomique des sols et 
leur capacité à stocker du carbone

 projet Interreg Med « POSBEMED2 » sur 
la gestion des posidonies sur les plages en 
prévention de l’érosion côtière

ACTION 84 
AFFIRMER NOTRE PRIORITÉ CLIMATIQUE  

DANS LES OUTILS MÉDITERRANÉENS 
 DANS LESQUELS LA RÉGION EST IMPLIQUÉE

BUDGET 2019 

110 000 €

Une forte intégration de 
l'enjeu climatique
existe désormais dans les réseaux et le 
partenariat alpin et méditerranéen de la 
Région.
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La Région Sud a endossé  
son rôle de stratège
et souhaité définir un Plan Mer et Littoral 
prenant en compte l’économie de la mer et 
du littoral dans toute sa complexité.

Le Plan Mer et Littoral - « Une ambition 
maritime pour 2030, des premières avan-
cées pour 2020 » a été voté à l'unanimité au 
mois de juin 2019 en assemblée plénière. 

Ce document propose une projection en 
2030, qui permet d’identifier les mutations 
et transitions à conduire, en mettant en 
exergue les opportunités que les acteurs 
régionaux, décideurs et socioprofession-
nels peuvent saisir. 

ACTION 85 
AFFIRMER LES ORIENTATIONS ÉCONOMIQUES ET 
ENVIRONNEMENTALES  LIÉES À LA MER  
TET AU LITTORAL RÉGIONAL

44 actions prioritaires à 
3 ans et à 10 ans ont été 
déclinées autour de 5 
ambitions : 
 

 Une identité maritime affirmée

 Un secteur maritime d’excellence

 �Une transition énergétique et 
écologique réussie

 Des métiers maritimes attractifs

 �Une gouvernance et des sources de 
financement optimisées

BUDGET 2019

 130 000 €
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162  
Calanque de Sormiou, Marseille, France

Photo : Sami Sarkis



Bien vivre 
EN RÉGION SUD

5

Notre région bénéficie d’une culture urbaine 
ancestrale qui a produit des villes compactes et 
attractives, des savoir-faire de gestion économe des 
ressources naturelles et environnementales, une 
alimentation donnée en exemple au monde entier, 
des espaces ruraux diversifiés et des espaces naturels 
qui font rêver. La Région Sud s’engage à préserver 
ces trésors pour les transmettre aux générations 
futures, en s’appuyant sur des solutions innovantes.

Les défis à relever
 �Améliorer le bien-vivre en ville 

 �Lutter contre les nuisances 

 �Favoriser une alimentation saine et de qualité 

 ��Valoriser l’atout « Parcs naturels régionaux »

		  163



Depuis plus de 30 ans, 
de nombreuses expériences travaillent à 
la fabrication de nouvelles « boussoles » 
à l’échelle internationale, régionale et 
locale, cherchant à mettre au cœur de l’ac-
tion publique des indicateurs complémen-
taires aux seuls indicateurs économiques. 
Elles cherchent à mesurer et mieux prendre 
en compte le bien-être, le développe-
ment humain et social, la qualité de vie, le 
vivre-ensemble, etc. 

De plus, la Région Sud est dotée de 
nombreux observatoires : pour l’eau, les 
déchets, l’énergie, le climat et l’air, l’ob-
servation géographique…

 6 observatoires sont à la disposition des 
territoires pour qu’ils aient une image réaliste 
des conditions de leur environnement  : climat 
énergie, air  : http://oreca.maregionsud.fr/, 
déchets, biodiversité, forêt, eau et milieu 
aquatique. Au 1er janvier 2019, l'Observa-
toire Régional des Déchets en Provence-
Alpes-Côte d'Azur (ORD) a intégré les ser-
vices de la Région.

 Financement des études relatives aux 
plans climat air énergie.

 Deux labels : « Territoire durable, une 
COP d’avance » et « Ville-nature/Intercom-
munalité-nature - Territoire Engagé pour la 
Nature ».

La Région et ses partenaires décernent 
le label « Territoire durable, une COP 
d’avance » pour 3 ans. 17 lauréats ont été 
récompensés par la labellisation, en 2018. 
La labellisation 2019 sera connue en fin 
d’année. 

En Provence-Alpes-Côte d'Azur, les par-
tenaires ont souhaité reconnaître l’enga-
gement mais aussi l’avancée du travail 
déjà mené à travers un niveau de perfor-
mance indiqué par 1 à 5 libellules pour 
le label national « Ville-nature/Intercom-
munalité-nature-Territoire Engagé pour la 
Nature ». En 2019, 65 communes, inter-
communalités et syndicats candidats ont 
obtenu une reconnaissance décernée par 
un jury régional. 

ACTION 86
ÉLABORER UN BAROMÈTRE DU BIEN-ÊTRE 

OBJECTIF : COMMUNIQUER SUR LES INDICATEURS ET OBSERVATOIRES 
EXISTANTS POUR DONNER UNE IMAGE RÉALISTE DES TERRITOIRES

Avec 27 collectivités 
reconnues, 
Provence-Alpes-Côte d'Azur est la première 
région en nombre de territoires engagés 
dans le label national « Ville-nature/
Intercommunalité-nature- Territoire Engagé 
pour la Nature ». 

BUDGET 2019 :

365 000 € 
Certaines dépenses sont intégrées  
dans le budget ARPE-ARB (action 66)
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Méditerranée porte des 
Maures

La communauté de communes Méditerranée Porte des 
Maures lance l'élaboration de son Plan climat air-énergie 
territorial (PCAET). Quatre phases seront prévues succes-
sivement avec un volet concertation important. Le PCAET 
comprendra  un diagnostic et une stratégie territoriale, 
proposant deux scénarios de travail avec deux niveaux 
d'ambitions : une hypothèse moyenne et une hypothèse 
haute, qui vise le 100 % énergies renouvelables, un plan 
d’actions, avec l'identification d’un à trois projets priori-
taires et fédérateurs pour le territoire et un dispositif de 
suivi et d’évaluation.

Biodiversité : les actions de 
Venelles saluées par le jury

Les potagers partagés de la Touloubre mettent à dispo-
sition 50 parcelles de 20 m2. Les pesticides sont prohi-
bés. Une parcelle pédagogique de 100 m2 est dédiée aux 
écoles et centres aérés et la restauration scolaire offre 
aujourd’hui un minimum de 38 % de produits bio.

La Ville pratique la gestion écologique de ses espaces 
verts, un écoaménagement de la zone d’activités est en 
projet, les surfaces engazonnées sont remplacées par des 
prairies fleuries naturelles et plantées d’arbres d’essences 
différentes, les espaces publics abandonnés revégétali-
sés. 3 sentiers pédagogiques et sportifs font connaître la 
faune et la flore méditerranéenne. La consommation de 
l’eau est maîtrisée. Un nettoyage annuel citoyen du parc 
des sports (22 hectares) est organisé.

La Ville met à disposition des terrains pour une ferme à 
spiruline à vocation humanitaire et pour l’installation de 
60 ruches sur des jachères mellifères.
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Jardin partagé de la Touloubre à Venelles
Photo : ARPE-ARB
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Les termes de quar-
tier durable et surtout 
d’écoquartier 
sont de plus en plus utilisés aujourd’hui 
bien qu’aucune définition officielle n’existe 
à ce jour, même après le Grenelle de l’En-
vironnement, qui a fait de la généralisation 
des éco-quartiers l’orientation majeure en 
matière d’urbanisme (au moins un éco-quar-
tier par ville de plus de 100 000 habitants 
d’ici 2012). Cette échelle de territoire qui 
n’intéressait personne en France à la fin des 
années 90 fait aujourd’hui l’objet de toutes 
les attentions car les conséquences néga-
tives des quartiers pensés sans prendre en 
compte leur environnement sont visibles.

La Région Sud a répondu à l‘invitation de 
l’État et propose la signature de la charte 
écoquartier, dont les vingt engagements 
font écho à ceux du Plan climat régional. 
Elle est la première Région de France à 
s’engager dans ce partenariat, qui décrit 
essentiellement la comitologie.

Les aménagements globaux de bonne qua-
lité sont aidés dans le cadre des Contrats 
Régionaux d'Équilibre Territorial (CRET).

ACTION 87
SOUTENIR DÈS LEUR CONCEPTION LES PROJETS URBAINS 

INTÉGRANT LES ENJEUX DE LA MOBILITÉ, DE LA GESTION DES 
DÉCHETS ET DE L’APPROVISIONNEMENT ÉNERGÉTIQUE

BUDGET 2019 : 

326 000 €
Première Région  
de France à s’engager  
dans ce partenariat  
« éco-quartier ».
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Exemple : Éco-quartier à Volonne (Alpes de Haute-Provence)

Le projet d’éco-quartier de Volonne s’inscrit dans le 
centre-bourg du village, en continuité du noyau villa-
geois historique qui constitue le cœur de vie sociale de 
la commune. Ce projet vise à conforter cette centralité 
aux échelles communale et intercommunale. Il comporte 
12 volets :

 1. Création d’une maison de santé de 440 m² qui dis-
posera d'un parvis public et d'un jardin,

 2. L'entrée du village sera refaite et une zone 30 
installée,

 3. Espace enfance avec une extension crèche et cantine 
et création de jardins pédagogiques,

 4. Mise en place d’un réseau de chaleur en plein cœur 
du village,

 5. Résidence "Les jardins de Fémuy" de 10 logements 
avec jardins privatifs, loggia et jardin collectif, 

 6. Aménagement des espaces publics et accessibilité 	
aux commerces de proximité, 

 7. Immeuble de 12 logements sociaux et parkings « La 
Tour du Guet », 

 8. Réhabilitation thermique de 3 appartements com-
munaux et d'un local d’action sociale,

 9. Mise en place d’une gestion innovante des déchets 
sur l'éco-quartier,

 10. Rénovation du château,

 �11. Création d’un Espace de Services au Public/École,

 12. Création d’un espace « jeunes ». 

Ce projet s’inscrit dans une démarche exemplaire dans 
sa gouvernance et sa conception. Il poursuit des objectifs 
ambitieux sur le plan écologique, économique et social, 
tout en restant cohérent et réaliste avec les capacités 
financières de la commune. Il a obtenu de nombreuses 
labellisations.
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Ecoquartier de Volonne : Vue sur la place de l’enfance et les jardins pluriels. Photo : Commune de Volonne
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ACTION 88 
ACCOMPAGNER LE DÉVELOPPEMENT DE LA NATURE EN 

VILLE DANS LES ZONES URBANISÉES DE LA RÉGION
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La région Sud  
est un territoire
sous tension avec des pressions d’urba-
nisation forte et une vulnérabilité crois-
sante. Ces enjeux se cristallisent particu-
lièrement dans les métropoles littorales 
d’Aix-Marseille-Provence, de Nice-Côte 
d’Azur et de Toulon-Provence-Méditerranée 
qui concentrent plus de la moitié de la 
démographie régionale. Sur ces bases, la 
Région Sud a proposé aux 3 aggloméra-
tions de son territoire de répondre conjoin-
tement à un appel à projets européen pour 
lequel elle a été lauréate. Le projet euro-
péen NATURE 4 CITY LIFE a été lancé offi-
ciellement le 1er février 2018.

Durant l’année 2019, il a donné lieu aux 
activités suivantes :

 Enquêtes sociologiques habitants (240), 
techniciens (80) et élus (10), sur les percep-
tions du rôle de la nature en ville qui montre 
une réelle attente (Aix-Marseille Université 
est partenaire de cette action).

 Une quinzaine de « balades » sur les dif-
férentes thématiques de la nature en ville 
dans un contexte d’adaptation au chan-
gement climatique, sur les Métropoles 
d’Aix-Marseille-Provence (AMP) et Toulon 
Provence Méditerranée - (TPM), chacune. 
(Le bureau des Guides du GR2013, parte-
naire, met en œuvre cette action).

 Lancement d’une première session du 
MOOC (cours en ligne) d’initiation à la 
« nature en ville pour l’adaptation aux 
changements climatiques » : plus de 1 000 
inscrits. Ouverture d’une deuxième session 
de ce MOOC au deuxième semestre.

 Des ateliers élus-techniciens sur les 
Métropoles AMP et Nice-Côte d’Azur - 
NCA - pour travailler à l’intégration de la 
nature en ville dans des projets d’aména-
gement ou des documents de planification. 

  5 ateliers citoyens sur les Métropoles 
AMP et NCA sur le même sujet. 

  Échanges avec d’autres projets euro-
péens sur la thématique « nature en ville ».

 Pose de capteurs « météo et qualité de 
l’air » sur 18 sites urbains où il y a présence 
de nature, pour mesurer son effet sur la 
qualité de l’air (Atmosud est le partenaire 
qui met en œuvre cette action).

 Préfiguration du futur sentier métropoli-
tain de TPM par le bureau des guides.

 Élaboration en cours de fiches « retours 
d’expérience » à destination des élus.

 Participation au projet « Blue Green 
City  » porté par la Métropole NCA pour le 
compte d’Euromed Cities sur le lien entre 
nature périurbaine et nature en ville pour 
l’adaptation aux changements climatiques.

1000 personnes formées 
par le MOOC régional.

BUDGET 2019

170 000 €
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NL’approche strictement 
technologique 
à l’œuvre dans le déploiement des smart 
city montre aujourd’hui ses limites. La digi-
talisation de la ville doit s’inscrire dans une 
approche globale qui tient compte tout 
autant des aspirations des acteurs et des 
enjeux sociaux, environnementaux, éco-
nomiques que des stratégies industrielles. 

Suite à la publication de l’appel à propo-
sitions 2019, FEDER-FSE 2014-2020 « Bâtir 
la Smart Région : accompagner l’essor 
des territoires intelligents » dont la limite 
de dépôt des candidatures a lieu le 15 
novembre, des projets d’acteurs publics 
contribuant à l’atteinte des objectifs de 
cette action vont être soutenus (données, 
mobilité, environnement, énergie, déchets, 
eau, risques, etc.).

Parallèlement, fin 2019 sera engagé un 
marché de prestations intellectuelles d’une 
durée de 2 ans dédié à l’aménagement du 
territoire, aux datas et aux territoires intelli-
gents, qui permettra d’alimenter la réflexion 
et d’engager des actions complémentaires 
sur les territoires intelligents.

ACTION 89 
REPENSER LE MODÈLE DES SMART CITIES,    
EN PRIVILÉGIANT LES DÉMARCHES GLOBALES D’AMÉNAGEMENT 
POUR FAIRE COHABITER LA VILLE ET LA NATURE

Les territoires de la région, 
qu’ils soient urbains, 
ruraux ou de massif, 
peuvent présenter des 
projets innovants 
(données, mobilité, environnement, 
énergie, déchets, eau, risques, etc.) en 
2019 au titre de l’appel à propositions 
FEDER « Bâtir la Smart région : 
accompagner l’essor des territoires 
intelligents » dont la mise en œuvre est 
assurée par la Région Sud.

BUDGET 2019

Enveloppe (indicative) dévolue à l’appel à 
propositions FEDER : 10 000 000 €
Budget du marché de prestations 
intellectuelles : 449 200 € 
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ACTION NOUVELLE 
OUVRAGES SCOLAIRES NUMÉRIQUES

Jusqu’à présent,  
la Région Sud a assuré 
la gratuité des manuels scolaires dans leur 
version papier. Or, les programmes du 
lycée général, technologique et profes-
sionnel ayant changé en septembre 2019, 
du fait de la réforme en cours, la Région a  
décidé d’équiper les lycéens de manuels 
scolaires numériques gratuits, disponibles 
sur tablette tactile.

Voté le 15 mars en assemblée plénière par 
les conseillers régionaux, ce dispositif per-
met de :

 supprimer les campagnes de collecte et 
de distribution, 

 d’alléger le poids des cartables,

 faciliter des mises à jour annuelles des 
contenus,

 consulter les ouvrages sur plusieurs 
supports, 

 favoriser l’accessibilité pour tous 
les élèves notamment ceux à besoins 
éducatifs particuliers et en situation de 
handicap.

Après avoir raccordé tous les lycées publics 
au très haut débit, la Région poursuit la tran-
sition numérique de l’Éducation. Elle fournit 
des manuels scolaires numériques à 86 % 
des établissements publics et privés volon-
taires. Ils sont consultables sur des tablettes 
tactiles de 700 grammes. Dès la rentrée 
2019-2020, 89 000 lycéens de seconde et 
de première et 15 000 enseignants béné-
ficient de ce nouvel outil. L’investissement 
de la Région s’élève à 28,1 millions d’eu-
ros dont 25,5 pour les manuels numériques 
et 2,6 pour les manuels papier. Sur leurs 
tablettes, les élèves ont également accès 
à de nombreuses ressources éducatives 
en ligne (encyclopédies, annales pour le 
bac…). Cela permettra également de sou-
tenir le nouvel enseignement en lien avec 
les sciences numériques et technologiques, 
obligatoire dès la classe de seconde en 
2019.

À la pointe de l’innovation 
pour bâtir l’éducation de 
demain, 
Provence-Alpes-Côte d’Azur compte parmi 
les premières Régions de France à proposer 
des ouvrages numériques et confirme ainsi 
son ambition de devenir la 1re Smart Région 
d’Europe.

BUDGET 2019

28 000 000 €
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Photo : As I See It



Le 3e Plan régional  
santé environnement  
est la déclinaison régionale du Plan natio-
nal santé environnement 2015-2019. Les 
pilotes, la Direction régionale de l’environ-
nement, de l’aménagement et du loge-
ment, la Région Sud et l'Agence régionale 
de santé ont proposé pour ce 3e Plan une 
dynamique nouvelle avec deux défis thé-
matiques et deux enjeux transversaux. 1er 
Défi : la qualité de l’air. 2nd Défi : l’alimen-
tation. 1er enjeu : mobilisation des collec-
tivités territoriales et des établissements 
publics de coopération intercommunale. 
2nd enjeu : implication des citoyens. 

Vingt-huit actions ont été déposées auprès 
de la Région pour l’appel à projets santé 
environnement 2019. Au total, treize ont 
fait l’objet d’un avis favorable, trois actions 
portent sur le défi alimentation, une sur le 
défi qualité de l’air, une sur l’enjeu mobi-
lisation des collectivités territoriales et six 
sur l’enjeu information et implication des 
citoyens. 

En outre, les pilotes ont co-financé en 2019 
la création d’outils d’accompagnement 
pour la mobilisation des collectivités ter-
ritoriales : guide « État des lieux en santé 
environnement », réalisé par l’Observatoire 
régional de la santé paru en juin et guide, 
réalisé par le Comité régional d’éducation 
pour la santé, « Accompagnement métho-
dologique en santé environnement », en 
cours de finalisation. 

La Région soutient également la 12e confé-
rence européenne de santé publique 
(European Public Health Conférence ou 
EPH2019) avec une pré-conférence « Public 
health : how to deal with climate change?  » 
portant sur les impacts du changement cli-
matique sur la santé. 

À noter enfin que le Plan national santé 
environnement « Mon environnement, ma 
santé » 2020-2025 est en cours d’élabora-
tion. La Région a participé au groupe de 
travail consacré aux Collectivités territo-
riales qui avait pour objet la création d’une 
boîte à outils pour les besoins des acteurs 
dans les territoires.

ACTION 90
RÉUSSIR LE TROISIÈME PLAN RÉGIONAL SANTÉ ENVIRONNEMENT  

AVEC L’AGENCE RÉGIONALE DE LA SANTÉ ET L’ÉTAT, QUI INTÈGRERA 
DES ACTIONS VISANT LA PRÉVENTION ET LA RÉDUCTION DES 

RISQUES SANITAIRES LIÉS AU CHANGEMENT CLIMATIQUE

BUDGET RÉGION 2019 

300 000 €

Le partenariat du 
Plan régional santé 
environnement a permis de 
mobiliser plus d’1,5 million 
d’euros pour le financement 
de l’appel à projets santé 
environnement 2019.
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Appel à projets santé  
environnement 2019 

Parmi les treize actions de cet appel à projets, deux sont 
en lien avec le Plan cancer régional. L’une, portée par 
l’École des hautes études en sciences sociales en parte-
nariat avec le Centre hospitalier d'Avignon, a pour objet la 
réalisation d’une enquête sur les expositions profession-
nelles et environnementales aux cancérogènes, menée 
auprès de patients atteints d’un cancer hématologique. 
Cette enquête vise à mieux connaître les activités pro-
fessionnelles exposant à des cancérogènes. La seconde 
action, portée par l’INSERM, a pour objet une recherche 
sur la prévention du cancer du poumon et les liens entre 
les facteurs génétiques et les facteurs environnementaux.

Une action qualité de l’air 
 

« Vigie pollens » porté par l’association pour la préven-
tion de la pollution atmosphérique, vise à mobiliser des 
citoyens volontaires via différents canaux (jardiniers, 
réseaux naturalistes, animateurs nature, professeurs...) 
pour constituer un réseau d'observateurs de la pollinisa-
tion des arbres les plus allergisants. 

Une action qualité de 
l’alimentation 

Le Centre régional des œuvres universitaires et scolaires 
d’Aix-Marseille développe une offre alimentaire biolo-
gique et locale en proposant quotidiennement dans ses 
11 restaurants universitaires deux crudités, un fruit, un 
produit laitier, du pain et une table d’assaisonnement. 
Une fois par semaine, un féculent bio et un légume sont 
proposés en accompagnement. 
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Photo : Zukovic
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ACTION 91 
MULTIPLIER LES DISPOSITIFS DE SENSIBILISATION ET 

DE PRÉVENTION  À LA PROTECTION DE LA NATURE,  
DE LA MER ET DE LA TERRE

Les actions d’information, 
de sensibilisation, 
d’éducation et de formation à l’environne-
ment et au développement durable :

 permettent à chaque acteur du terri-
toire régional (collectivités, élus, citoyens, 
entreprises...) de saisir la complexité de 
l’environnement tant naturel que créé par 
l’homme, 

 visent « à diffuser des connaissances et 
des valeurs, à promouvoir des comporte-
ments et à développer des compétences 
nécessaires pour participer de façon res-
ponsable et efficace à la prévention et à la 
solution des problèmes liés à la vie humaine 
dans l’environnement » (repris par Olivier 
Merle, École supérieure du professorat et 
de l’éducation).

Les dispositifs sont les mêmes qu’en 2018. 

 Soutien à la structuration du réseau d’in-
tervenants en éducation à l’environnement 
afin de permettre une couverture régio-
nale la plus large possible par des struc-
tures associatives en capacité d’intervenir 
sur les thématiques prioritaires régionales. 
Accompagner les 4 structures associatives 
en tant que « tête de réseaux  » (Educ’Alpes, 
URCPIE, Graine, FNE) et en tant que « centre 
de ressources thématiques (LPO, Maison 
régionale de l’eau ; Volubilis).

 Appels à projets destinés aux structures 
associatives d’éducation à l’environne-
ment, de culture scientifique aux lycées 
intervenant dans les établissements d’en-
seignement et de formation dépendant de 
la Région Sud (Lycées, CFAR, CFSS) pour 
l’année scolaire 2019-2020.

 Soutien au réseau « mer » pour ses actions 
de sensibilisation (Info’mer, Écogestes, 
Écoattitudes – vacanciers, plaisanciers et 
usagers des plages) et dispositif Calypso 
(63 classes, 1 600 élèves formés).

BUDGET 2019

1 532 000 €
155 projets relatifs au 
sous-axe « sensibiliser 
aux questions 
environnementales » ont 
été retenus, 107 établissements sont 
concernés, 21 116 lycéens et 903 apprentis y 
sont impliqués. 
Pendant les campagnes de sensibilisation à 
la mer, l’évolution des comportements des 
usagers est notable. Ils sont maintenant très 
demandeurs d’information.
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Sortie « Biodiversité, l’étudier pour agir » avec les élèves des classes 
2nde du lycée Ismaël Dauphin de Cavaillon dans le Parc du Luberon 
Photo : Région Sud / Claude Almodovar
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Un tiers des agriculteurs  
de la région 
commercialisent déjà tout ou partie de leur 
production en circuits d’approvisionne-
ments courts. Un réseau de points de vente 
directe, de paniers paysans, de marchés de 
produits locaux s’est développé. L’objectif 
aujourd’hui est de massifier la commer-
cialisation en circuits courts en favorisant 
l’émergence de nouveaux modes de com-
mercialisation, à une échelle plus large et 
non plus sur des marchés de niche.  

Le développement des circuits courts passe 
par une structuration locale. Les projets ali-
mentaires territoriaux (PAT) permettent, par 
leur animation territoriale, de faire émerger 
une vision concertée et partagée autour 
des questions agricole et alimentaire sur un 
territoire et de mettre en œuvre des actions 
multi-acteurs, transversales aux filières et 
aux secteurs d’activités. La Région Sud 
soutient ces projets en émergence dont, 
notamment, ceux de la métropole d’Aix-
Marseille-Pays d’Arles, du Grand Avignon, 
du golfe de Saint-Tropez, de Provence 
Alpes Agglomération, du parc du Luberon 
et du Pays de Grasse.

Afin de faire échanger ces territoires por-
tant des PAT, un réseau régional constitué 
du Réseau Rural Régional, de la DRAAF, 
de l’Ademe et de la Chambre Régionale 
d’agriculture s’est constitué. Il a proposé 
des journées thématiques sur les thèmes du 
foncier agricole et de la coopération entre 
territoires.

Le Réseau Rural a également organisé une 
rencontre régionale LEADER visant à favo-
riser l’émergence de projets dans le secteur 

de l’alimentation de proximité. Elle a ras-
semblé plus de 40 responsables. 

Le Réseau régional des magasins de pro-
ducteurs, soutenu par la Région et géré par 
la Fédération de Groupes de développe-
ment agricole, contribue à proposer des 
gammes de produits agricoles locaux. 

« Bistrots de pays », soutenu financière-
ment par la Région, a fait un diagnostic 
des approvisionnements locaux dans cha-
cun des Bistrots de Pays, le fournisseur d’un 
bistrot pouvant devenir le fournisseur d’un 
autre, ce qui peut aussi aider les candidats 
qui viennent de s’installer. Dans un deu-
xième temps, des audits de contrôle en 
« client-mystère » ont été réalisés à partir 
du référentiel d’État « Qualité Tourisme ». 

Enfin, grâce à l‘Opération d'Intérêt Régio-
nal Naturalités, le projet « baguette proven-
çale » a vu le jour, fruit de la coopération 
entre Coop de France, la Chambre régio-
nale de métiers et de l’artisanat, l’Associa-
tion régionale des meuniers. Après une 
étude marketing, la première « baguette » 
provençale a été commercialisée en juillet 
à Salon-de-Provence. Le plan « amandes » 
se déploie également. 

ACTION 92 
RELOCALISER NOTRE ÉCONOMIE EN FAVORISANT 

ENCORE PLUS LES CIRCUITS COURTS :     
CRÉER DES POINTS DE VENTE DIRECTE SUPPLÉMENTAIRES DE PRODUITS 

AGRICOLES, UN APPEL À PROJETS AUPRÈS DES PRODUCTEURS ET UN APPEL À 
PROJETS « PROJETS ALIMENTAIRES TERRITORIAUX »

Des démarches 
territoriales sont 
engagées sur plus de la 
moitié de la région.

BUDGET 2019

669 000 €
123 000 €

Région

Europe
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Actions des bistrots de pays  

Pour 2019, peuvent être signalés, en particulier, l’organi-
sation de 14 Rando Bistrot (rassemblant 135 participants). 
Une Rando Bistrot est un produit touristique thématique 
autour d’un produit de terroir combinant une randon-
née accompagnée, une visite de ferme, et un repas de 
terroir. Au printemps 2019 : 21 dates ont concerné « Le 
Retour du Chèvre de Printemps ». Cet événement fait la 

promotion de menus thématiques autour du fromage de 
chèvre fermier pour célébrer le retour de ce produit sai-
sonnier sur les étals. À l’été 2019 se sont tenues 27 dates 
« Les Bistrots de Pays fêtent l’été » pour la promotion des 
assiettes Bistrot de Pays et apéritifs locaux pendant l’été.
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Bistrot de Pays
Photo : Région Sud / Anne Van der Stegen
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ACTION 93 
ENCOURAGER L’ALIMENTATION BIO ET LES CIRCUITS 

COURTS DANS LA RESTAURATION COLLECTIVE  
SCOPE : LYCÉES

La Région est responsable 
de la restauration 
dans les 181 lycées publics (dont 12 agri-
coles). Ils disposent de 144 cuisines de 
production (dont 2 cuisines centrales sur 
Marseille et Grasse) et 19 cuisines satel-
lites. 82 000 demi-pensionnaires et 10 000 
internes fréquentent ces services de restau-
ration. Au total, ce sont 11 700 000 repas qui 
sont servis chaque année, ce qui représente 
28 000 000 € d’achats de denrées.

En France, si 75 % des cantines proposent 
des repas bio, cela représente seulement 
4 % des achats alimentaires. La commande 
publique donne un important effet de 
levier aux collectivités locales pour l’aide 
à la structuration des filières alimentaires 
vertueuses de demain.

La Région Sud a participé à la mise en place 
de la plateforme Manger Bio en Provence, 
qui a pour vocation de constituer une offre 
de produits bio & locaux, complétée par 
une gamme nationale fournie par Biocoop 
restauration, de manière à proposer un 
catalogue. Elle comprend 18 associés. La 
plateforme se situera sur le MIN des Arna-
vaux. Ce sera la première plateforme en AB 
en région de cette envergure.

Pour les lycées, l’objectif est de leur per-
mettre de répondre à la loi EGALim en 2022 
qui impose l’approvisionnement d’au moins 
50 % de produits agricoles sous signes de 
qualité ou à haute valeur environnementale 
dont 20 % en AB. Une étude faite en 2018 a 
montré que seule l’organisation de la com-
mande publique au niveau régional pouvait 
permettre d’atteindre cet objectif, qui serait 
important pour l’économie locale. 

La Région projette donc de lancer un 
groupement d’achat d’abord proposé 
aux lycées des départements des Alpes 
de Haute-Provence et des Bouches-du-
Rhône à la rentrée 2020-2021 et ensuite à 
tous les lycées en 2021-2022. Un premier 
recensement des fournisseurs locaux a été 
établi. Les marchés devront être attribués 
au printemps 2020. Un projet de conven-
tion avec les lycées doit être délibéré, qui 
nécessite de passer en Comité Technique 
avec le Rectorat/Région, puis en Conseil 
d’Administration des lycées.

BUDGET 2020 LIFE

300 000 €

Création d’un groupement 
d’achat pour des produits 
agricoles sous signe de 
qualité.  
Première phase :  
Septembre 2020 – lycées des Alpes de 
Haute-Provence et des Bouches-du-Rhône, 
soit 43 % des lycéens

Deuxième phase :  
Septembre 2021 - tous les départements 
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Au Lycée Agricole Carmejane à Digne, 
Le chef restauration Ghislain Cariou

Photo : Région Sud / Véronique Paul

	  AXE 5 : BIEN VIVRE EN PROVENCE-ALPES-CÔTE-D'AZUR	 179



En France, 10 millions de 
tonnes sont gaspillées 
chaque année, soit 18 % de tonnes per-
dues, de la production à la consommation 
et 150 kg/an/personne dont 50 kg per-
dus ou gaspillés au stade de la consom-
mation. Ceci s’accompagne d’une pro-
duction de gaz à effet de serre inutile : 
15,3 millions de tonnes équivalent CO2, 
soit 3 % de l’ensemble des émissions de 
l’activité nationale, 1/3 des émissions des 
véhicules particuliers (Source : étude des 
masses Agence de l'Environnement et de 
la Maîtrise de l'Énergie, mai 2016).  

Suite aux travaux conduits dans le cadre 
du projet européen « ecowaste4food », la 
Région Sud a défini un « plan régional de 
lutte contre les pertes et gaspillage alimen-
taires » validé le 21 février 2019. Il prévoit 
notamment la réduction de 50 % des gas-
pillages pour les lycées gros producteurs de 
déchets (6 plans d’actions ont été approu-
vés à l’automne), le lancement d’un appel 
à projets pour soutenir les acteurs dans 
ce domaine, le soutien aux entreprises de 
l’agro-alimentaire actives dans ce domaine 
et la promotion du don en faveur des asso-
ciations agréées. 

Le Réseau Régional d’Évitement du Gas-
pillage Alimentaire (REGALim Provence-
Alpes-Côte d’Azur) a été lancé le 16 
octobre 2019

En février, une visite européenne a eu lieu 
dans les « jardins de la Méditerranée ». 

ACTION 94 
LUTTER CONTRE LE GASPILLAGE ALIMENTAIRE      

EN RENFORÇANT LA COLLABORATION SUR CE THÈME

Lancement du Réseau 
Régional de Lutte contre 
le Gaspillage Alimentaire 
le 16/10/2019.

BUDGET
L’appel à projets « gaspillage alimentaire » 
entre 2017 et 2019 s’est monté à 

325 000 €
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L’atelier/chantier d’insertion les jardins  
de la Méditerranée-Imagine 84 

  
Il récupère des denrées alimentaires à tous les niveaux 
de la filière, de la production à la centrale d’achat. Ces 
produits sont ensuite triés, conditionnés et expédiés 
dans toute la France à travers les grands mouvements 
nationaux d’aide alimentaire (Banques Alimentaires, Croix 
Rouge Française, secours Populaire, Restos du Cœur…). 
Une cinquantaine de fruits et légumes sont récupérés 
chaque année, représentant en moyenne 130 tonnes/

mois triés, reconditionnés, repalettisés et expédiés vers 42 
associations caritatives réparties dans 40 départements. Il 
a été habilité par le ministère de l’Agriculture, de l’Agroa-
limentaire et de la Forêt en 2016 pour les 10 prochaines 
années à recevoir des contributions publiques destinées 
à distribuer l’aide alimentaire sur tout le territoire.
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ACTION 95 
PROPOSER UN PRIX DE L’ÉCOLOGIE POSITIVE  

DANS LES ÉTABLISSEMENTS DE LA RÉGION,   
AVEC DES PROJETS QUI SORTENT DU COMMUN

La Région Sud donne 
une priorité à la jeunesse 
qui représente la force 
vive et l’avenir de son 
développement.
Sa mobilisation est un enjeu majeur pour 
l’économie régionale ainsi qu’un facteur 
déterminant de son rayonnement. Sa force 
de travail, son engagement, sa créativité, 
sa capacité d’entreprendre sont autant 
d’atouts essentiels pour construire la région 
de demain, adossée à l’économie de la 
connaissance, qui anticipe les mutations 
industrielles, qui intègre la transition éner-
gétique pour une région de performance 
sociale et environnementale. La Région 
souhaite que sa jeunesse puisse se proje-
ter, s’engager, s’investir et s’enraciner sur 
son territoire.

Le classement 2019 est le suivant :

Reconduction du concours 
pour l’année scolaire 2019-
2020  en lien avec la mesure 
60, le congrès mondial de 
la nature et en s’appuyant 
sur le dispositif des 
«  écoambassadeurs ».

BUDGET 2019

10 000 €

1er 3 500 € 

Lycée des Calanques et Marseilleveyre 
Il s’agit de transformer l’aspect de la cité 
scolaire pour en faire une vitrine des solutions 
envisagées et réalisées dans le cadre des 
différents projets.

2e 2 000 € 

Institut Stanislas  
Le club Stan’ Eco accompagne les élèves sur 
la réduction des déchets. Des conférences, 
des interventions, une infolettre, un espace de 
consultation ouvert (arbre à souhaits) ont été 
mis en place

3e 1 000 € 

Lycée polyvalent Jean Moulin 
Création d’aménagements favorisant la bio-
diversité animale et végétale dans l’enceinte 
du lycée : nichoirs, hôtels à insectes et abris à 
lézard, plantation de haies de fruitiers, plantes 
mellifères et engrais verts. Puis travail sur 
le recyclage des déchets avec création d’un 
composteur, collecte des papiers. Récupération 
des eaux de pluie et aménagement d’un jardin 
potager.

4e 1 000 € Lycée d’Enseignement Général et Tech-
nologique Agricole Pétrarque

5e 1 000 € 
CFA Régional des Métiers et de l’Artisa-
nat Campus de Gap

6e 500 € Lycée d’Enseignement Professionnel 
Agricole des Arcs-sur-Argens

7e 500 € Lycée d’Enseignement Général et Tech-
nologique Georges Duby

8e 500 € Lycée polyvalent Frédéric Joliot-Curie
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Sortie « Biodiversité, l’étudier pour agir » avec les 2nde du lycée 
Ismaël Dauphin de Cavaillon dans le Parc du Luberon 
Photo : Région Sud / Claude Almodovar
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Les Parcs naturels  
régionaux ont un rôle 
déterminant  
pour le développement économique 
durable prenant en compte les contraintes 
environnementales. Territoires d’expé-
rimentation, ils mettent en lumière les 
bonnes pratiques, tant en matière de tran-
sition énergétique que de maintien et de 
valorisation de la biodiversité. 

La Région Sud soutient ces structures qui 
participent à son économie, sa réputation 
et l’animation rurale.

Elle compte actuellement 8 Parcs naturels 
régionaux qui couvrent 26 % du territoire 
régional. 

5 groupes de travail transversaux à tous les 
parcs lancent des actions collectives : les 
groupes transition énergétique, agricul-
ture, biodiversité, éducation et tourisme. 
Des rencontres régulières sont également 
organisées avec les directeurs de Parcs.

3 premiers livrets ont été publiés :

« Plan climat, une COP d’avance ». Les 
Parcs naturels régionaux de Provence-
Alpes-Côte d’Azur mobilisés.

 Agriculture,  

 Biodiversité,  

 Transition énergétique.  

Un kit de communication est en voie de 
finalisation (« Respirez, vous êtes en région 
Sud »), comprenant des oriflammes, des 
affiches et un stand commun.

La création du Parc du 
Mont Ventoux
L’avant-projet de charte a été arrêté par 
le président du Conseil régional le 29 juin 
2019. Soumis par la Région à enquête 
publique, il a reçu un avis favorable le 18 
juillet 2019. Après délibération des com-
munes, le Conseil régional se prononcera 
en décembre et approuvera le périmètre 
proposé au classement.

ACTION 96 
FAIRE DE CHAQUE PARC NATUREL RÉGIONAL  
LE RELAIS DES POLITIQUES RÉGIONALES EN MATIÈRE  
DE CLIMAT.

BUDGET 2019

6 811 000 €

Le Mont Ventoux sera le 
9e parc naturel régional de 
la région Provence-Alpes-
Côte d’Azur.
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Mont Ventoux. Photo : Patrice Aguilar
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Les PNR jouent un rôle 
essentiel en matière  
d’autonomie énergétique  
dans le soutien qu’ils apportent sur leurs 
territoires : collectivités, entreprises asso-
ciations, particuliers. Cet objectif est inscrit 
dans leurs Chartes de Parc en cours, comme 
dans le PNR des Préalpes d'Azur « Atteindre 
l’autonomie énergétique électrique et cha-
leur en 2030 », le PNR du Queyras « Enga-
ger le Plan Climat le plus haut de France et 
d’Europe : Atteindre l’autosuffisance éner-
gétique d’ici 2050 », le PNR de la Sainte-
Baume « élaborer un scénario de transition 
énergétique visant à atteindre l’autonomie 
énergétique en 2030 » mais aussi dans les 
chartes en cours de révision : Alpilles, Lube-
ron, Verdon.  

Projets de production en tant que maître 
d’ouvrage : Maison du Parc des Baronnies 
Provençales.

Études de potentiel énergétique en 
Camargue, Baronnies, Préalpes d’Azur, 
Sainte-Baume et Verdon ; Ingénierie pour 
les potentiels fonciers photovoltaïques 
dans les Alpilles, pour les projets d’agrivol-
taisme dans le Verdon ou le Luberon, pour 
les centrales villageoises dans le Luberon, 
les Baronnies provençales, le Queyras et 
le Verdon. Ils ont également développé 
un outil pour analyser les projets photo-
voltaïques et identifier des zonages adap-
tés : http://sit.pnrpaca.org/interparc-doc-
trine-photovoltaique/index.html

Développement de la filière bois énergie : 
réseaux de chaleur et chaudières bois éner-
gie dans le Luberon, la Sainte-Baume, le 
Ventoux, le Verdon.

Expertises en matière d’efficacité 
énergétique : 

 dans le domaine du bâtiment en appui 
des collectivités, notamment au travers de 
services dédiés comme le Conseil en Éner-
gie Partagé dans le Luberon et les Alpilles ;

 de l’économie : soutien aux filières 
d’éco-matériaux comme l’isolation à base 
de laine de mouton, de paille de riz, de 
lavande et de petit épeautre, de chanvre ;

 pour l’agriculture avec le changement 
des pratiques culturales ;

 mais aussi la mobilité avec des projets 
liés aux modes actifs de déplacement ou 
encore le déploiement des bornes de 
recharge pour les véhicules électriques.

ACTION 97 
FAIRE CONNAÎTRE L’ENGAGEMENT DES PARCS  

NATURELS RÉGIONAUX (PNR)      
DANS UNE AUTONOMIE ÉNERGÉTIQUE TOTALE À L’HORIZON 2030

Une multiplication des 
initiatives locales pour 
le développement des 
énergies renouvelables.
Exemplarité des sièges de certains parcs.

BUDGET 2019

Voir action 96
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Stratégie énergétique 
Parc naturel régional des Préalpes d’Azur

Elle vise une autonomie en électricité et en chaleur d’ici 
à 2030. Pour ce faire, le Parc aide à la structuration de 
PEP2A (ou Pôle Energ’Ethique des Préalpes d’Azur) : 
coopérative citoyenne d’intérêt collectif qui permet aux 
communes du territoire, particuliers, entreprises, associa-
tions… d’y acquérir des parts sociales. La coopérative a 
réalisé une première installation photovoltaïque en toi-
ture sur les locaux de l’association Montagn’habits Emploi 
Solidarité à Saint-Auban.

Le Parc a également lancé une plateforme solaire en 
partenariat avec In sun we trust. Cet outil facilitera les 
démarches des habitants des Préalpes d’Azur pour leurs 
travaux de pose de panneaux solaires. Elle permet des 
simulations en ligne, techniques et réglementaires. 

https://pnr-prealpesdazur.insunwetrust.solar/simulateur
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Bouyon, Alpes maritimes
Photo : Jannick Tessier
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ACTION 98 
FAVORISER LES PRATIQUES INNOVANTES  

ET EXPÉRIMENTALES   
DANS LES PARCS NATURELS RÉGIONAUX

Les Parcs se sont inscrits, 
dès les années 70, 
dans une dynamique d’innovations et d'ex-
périmentation. Transition énergétique, 
relocalisation de l'économie, agriculture 
respectueuse de l'environnement, dépla-
cements doux, participation de la popu-
lation, autant de concepts qui ont depuis 
longtemps été développés et expérimen-
tés au sein des Parcs naturels régionaux.Le 
bilan complet de l’innovation des parcs a 
été rédigé pour le plan climat « une COP 
d’avance » année 2018.

Focus 2019 sur la « trame noire »

Des luminaires obsolètes, un éclairage 
excessif ou mal orienté irradie le ciel noc-
turne de lumière, induisant des consé-
quences multiples sur la santé humaine, la 
biodiversité… Mobilisés sur les questions 
de l’éclairage public (économies d’énergie, 
de la prévention de la pollution lumineuse 
et des impacts sur la santé et la biodiver-
sité), les Parcs naturels régionaux œuvrent 

pour la prise en compte du ciel nocturne 
et de la trame noire. Ainsi, les Parcs ont 
participé à la conception et la publication 
d’un livret intitulé « Le côté obscur des 
parcs naturels régionaux : un ciel nocturne 
à protéger ! », adaptable à chaque parc, 
à destination des élus et du grand public. 
Ce livret vise à une utilisation responsable, 
efficace et juste de la lumière et donne des 
recommandations pratiques en ce sens. 

Enfin, pour sensibiliser les publics à ce 
phénomène, les Parcs organisent chaque 
année, en octobre, des actions dans le 
cadre de la manifestation nationale du Jour 
de la Nuit.

Sous les étoiles… 

À l’échelle de l’ensemble des Parcs natu-
rels régionaux, ce sont 78 communes qui 
pratiquent l’extinction nocturne totale ou 
partielle, avec l’accompagnement du Parc 
concerné, dont 16 communes labellisées 
VVE (Villes et villages étoilés).

Le PNR Préalpes d’Azur 
associé au Parc National du 
Mercantour, 
la Réserve naturelle régionale de Daluis et la 
communauté de communes Alpes d’Azur ont 
déposé une candidature pour devenir « réserve 
internationale de ciel étoilé », auprès de 
l’International Dark Sky Association. Il existe 
aujourd’hui 12 réserves, une seule en France 
(Pic du midi).

BUDGET 2019

Voir action 96
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Centre d’Astronomie Saint-Michel L’Observatoire
Photo : Région Sud / Anne Van der Stegen

Photo : Photo & Co
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La pratique de la marche 
et du vélo   
répond non seulement aux enjeux de déve-
loppement durable mais également de 
santé publique, d’accessibilité, de déplace-
ments actifs et constitue une voie d’avenir 
pour tous, territoires, professionnels, habi-
tants et touristes.

La Région veut positionner Provence-
Alpes-Côte d’Azur comme une destination 
éco-touristique d’excellence et comme un 
territoire fortement inscrit dans une poli-
tique de développement de filières à faible 
impact environnemental qui désaisonnalise 
et consolide l’activité des acteurs privés 
et leur permet de se professionnaliser en 
offrant des services qualifiés répondant aux 
attentes des touristes.

Pour les chemins des parcs (action Parcs) : 
Janvier 2018

 �198 itinéraires publiés (7 Parcs)  
dont 137 en anglais

 1 900 km de balades 

 1 400 Points d’intérêts en chemin

Janvier 2019

 �215 itinéraires publiés (7 Parcs)  
dont 208 en anglais 

 2 000 km de balades

 1 500 Points d’intérêts en chemin

Le nombre d’utilisateurs du site internet est 
passé de 32 000 à 41 000 en un an

1 teaser vidéo par parc (y compris Sainte-
Baume) a été ajouté et le catalogue des 
nouveautés et bons plans du Comité Régio-
nal du Tourisme 2019 l’a mentionné.

Pour les chemins de la biodiversité (action 
ARPE-ARB) qui ont vocation à sensibiliser 
le grand public à la biodiversité :

 Fréquentation du site internet (depuis sa 
mise en ligne en mai 2017) : 38 097 utilisa-
teurs, 48 323 sessions, 108 770 pages vues,

  Nombre de lieux et animations nature 
promus : 76 lieux d’accueil du public (offre 
pérenne) et plus de 500 animations par an, 

  Zoom sur les sorties nature en ligne 
(juillet 2019) : 27 ateliers participatifs, 144 
visites guidées, 105 sentiers découverte, 
13 sentiers sous-marins (en autonomie ou 
accompagné), 35 conférences (rencontres, 
projections…), 12 expositions, 33 fêtes & 
manifestations,

 Facebook : 900 abonnés (juillet 2019),

 Instagram : 154 abonnés (juillet 2019).

ACTION 99 
DÉVELOPPER LES SENTIERS DE L’ÉCO-TOURISME  
(CHEMINS DE LA BIODIVERSITÉ, CHEMINS DES PARCS, 
SENTIERS D’INTERPRÉTATION, VÉLOS, ŒNOTOURISME)

BUDGET 2019

182 000 €

+ 10 % d’itinéraires,  
 + 40 % de fréquentation 
des sites internet,  
un succès qui ne se 
dément pas.
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ACTION 100 
PERMETTRE À 100 % DES LYCÉENS DE VISITER AU MOINS 

UNE FOIS UN PARC NATUREL RÉGIONAL OU NATIONAL 
AFIN DE PARTICIPER À L’ÉDUCATION À L’ENVIRONNEMENT
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avec leur environnement 
est un enjeu sociétal.  
Tisser un lien avec la nature peut être 
source de motivation pour en prendre soin. 
Complémentairement, l’intérêt sanitaire est 
de plus en plus souvent évoqué, des études 
montrant que la pratique de la nature a un 
effet bénéfique sur la santé. On parle de 
« syndrome de manque de nature ».

« Il n’a pas seulement été démontré que la 
nature encourage l’activité physique, elle 
a également des effets sur notre bien-être 
psychique. Les dépressions et autres mala-
dies qui leur sont liées devraient devenir les 
pathologies les plus répandues d’ici à 2020. 
Un grand nombre d’études montre que la 
nature aide à guérir le stress et les grandes 
fatigues, et le développement physique et 
socio-émotionnel des enfants est stimulé 
par un contact direct avec la nature. » (rap-
port de Birdlife international  : « Le bien-
être grâce à la nature dans l’Union euro-
péenne », 2008).

Les Parcs naturels régionaux ont été inclus 
dans le dispositif l’e-pass jeunes de la 
Région pour qu’ils puissent valoriser leurs 
actions.

Ils ont participé au premier rassemblement 
des « Éco-ambassadeurs » le 30 mars, en 
co-animant un stand de l’interparcs « édu-
cation à l’environnement et au territoire ». 
2 vidéos ont été réalisées à cette occasion. 
Les informations sur la mesure 100 (flyer et 
carte de situation des PNR) seront affichées 
sur le portail ATRIUM des lycées.

La Région Sud a ouvert ses différents 
appels à projets en direction des lycéens 
(INES, ISEF) pour favoriser la réussite de la 
mesure 100 et la construction de projets 
pédagogiques relatifs à la biodiversité, à 
la découverte des territoires et des défis 
climatiques en association avec les Parcs de 
la Région. Elle a également voté une aide 
spécifique de 5  000 € pour chaque parc, 
pour l’éventuelle location de bus de trans-
port entre les lycées et les parcs.

En juin 2019, 48 lycées sont intéressés et 
78 classes sont volontaires pour l’année 
2019/2020.

BUDGET 2019

51 000 €
Un fort engagement du 
Président de la commission 
environnement qui a 
rencontré chaque parc pour 
promouvoir l’action 100.
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LA RÉGION SUD 
DONNE L'EXEMPLE

L’Institut français d'opi-
nion publique - IFOP   
a interrogé, en 2018, les habitants de  
Provence-Alpes-Côte d’Azur sur les actions 
les plus « utiles » à leurs yeux dans le cadre 
du plan climat « une COP d’avance ». En cin-
quième position se trouve l’item « faire de 
la Région un modèle de collectivité durable 
dans son fonctionnement » : 48 % la jugent  
très utile, 35 % utile (les quatre actions pré-
cédentes sont : « zéro plastique », « 100 % 
des lycéens dans un parc », « électrification 
à quai des navires » et « 30 % des lycées 
couverts de photovoltaïque »).

Rendre la commande 
publique plus  
écoresponsable

Prise en compte croissante du critère du 
développement durable dans les marchés 
publics.

2019 a vu un approfondissement de la prise 
en compte croissante des critères ou clauses 
intégrant le développement durable dans 
les marchés publics. Pour certains secteurs, 
ces critères, intégrés dans la sélection des 
candidats ou dans les clauses du cahier des 
charges, participent d’un achat plus respon-
sable. Il s’agit plus particulièrement des 
tenues vestimentaires, des fournitures de 
bureau et articles de rangement, des pro-
duits et matériels d’entretien des locaux, 
des produits et de l’entretien des espaces 
verts, de l’achat groupé d’énergie et de cer-
tains travaux d’impression. Une veille est 
mise en œuvre afin d’augmenter en continu 
l’intégration du développement durable 
dans les achats régionaux. 

Des perspectives d’amélioration sont ainsi 
identifiées par exemple dans le parc de 
véhicules, suite à l’expérimentation 2019 
du passage au bio-éthanol, dans l’augmen-
tation de la part des produits biologiques 
dans les achats alimentaires, ou encore 
dans les chantiers de travaux (un groupe 
de travail sur le recyclage des produits et 
matériaux est en place). 

On compte 33 marchés « clausés » ou 
«  critérisés » environnement/social pour 
un montant global de 19,8 M€ dans les 448 
marchés notifiés au 16/09/2019 pour un 
montant global de 114 millions d’euros, 
soit 17 % des montants des marchés 2019.
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À l’automne 2019, le comité de pilotage du 
Schéma Régional de Promotion de l’Achat 
Responsable s’est réuni.

Exemples de marches notifiés en 2019

Directement « plan climat » :
 Locations expérimentales de vélos pour 

les agents de Provence-Alpes-Côte d’Azur 
et de Bruxelles ;

 Prestations de conseil aux entreprises 
en matière d’écologie industrielle et 
territoriale ;

 Recours au service d’un écologue pour 
les voies et ballast du réseau ferroviaire.

Avec des critères « plan climat »
 Achat de mobilier scolaire et des manuels 

numériques scolaires pour les lycées ; un 
critère de choix des offres est la qualité 
environnementale des produits proposés 
notamment le respect du label NF environ-
nement et certification usine ISO 14001. De 
plus, l'adhésion à un éco-organisme pour 
la gestion des déchets d'ameublement ou 
bien la description du système individuel 
de collecte et de traitement des déchets 
d'ameublement a été également apprécié. 
Pour les manuels numériques scolaires, un 
des critères de choix est la qualité environ-
nementale des offres proposées ;

 Travaux de marbrerie et de métallerie 
des locaux de la Région : le CCTP spécifie 
l'emploi de matériels et équipements aux 
normes NF environnement ou équivalent 
ainsi que l'emploi de matières recyclables, 
réutilisables ou valorisables ;

 Achat de dosettes et de machines à café 
expresso de la Région. Les critères de choix 
des offres sont la qualité environnementale 
du café (origine du café issu du commerce 
équitable, dosettes recyclables, biodégra-
dables) et les modalités de mise en œuvre 
du service de recyclage des dosettes pro-
posé par l’entreprise.

Concrétiser le plan de 
déplacement de l’admi-
nistration adopté en mars 
2017

 Acquisition d’un nouveau véhicule élec-
trique Kangoo pour un prix de 15 000 € .

 Le comité de pilotage du Plan de Dépla-
cement de l’Administration s’est réuni le 11 
juin 2019 afin de faire un point à mi-parcours 
de la programmation. Les modes doux et 
actifs, ainsi que l’usage des outils numé-
riques valorisant le « non-déplacement », 
se développent grâce aux actions mises 
en place mais la place de la voiture reste 
encore prépondérante .

 Le programme « distance zéro », conduit 
par la Direction des Maisons de la Région, a 
notamment mis en place des réunions heb-
domadaires par « Skype » des équipes pro-
jets le lundi et des équipes de référents le 
jeudi. 147 agents des Maisons de la Région 
(MdR) et 23 agents du siège ont été formés 
et équipés pour les réunions « Skype » (9 
Directions représentées au sein des MdR). 
Les économies réalisées sur les déplace-
ments mensuels moyens s’élèvent à plus de 
60 000 €. Le programme « distance zéro » 
est repris, développé et étendu à tous les 
agents dans le cadre du projet Administra-
tion de demain « Sud 3.0  » et notamment 
son volet relatif à l’environnement numé-
rique de travail.
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 Généralisation du télétravail (délibération 
du 26 juin 2019), 138 expérimentateurs sur 
139 engagés dès 2018 ont souhaité pour-
suivre l’expérimentation en 2019. Les résul-
tats sont probants et les retours  des mana-
gers positifs. 526 nouvelles demandes ont 
été enregistrées, correspondant à 25 % des 
effectifs des agents régionaux des services 
et 30 supplémentaires ont été acceptées en 
octobre 2019, portant à environ 700 l’effec-
tif total de télétravailleurs. Pour cette nou-
velle phase de déploiement du télétravail, 
environ 150 ordinateurs portables supplé-
mentaires (soit 150 000 €) assortis de sup-
ports (casques…) ont été déployés, pour 
un coût total d’investissement de 160 000 €.

 2 boîtiers bio-éthanol ont été installés 
sur des véhicules essence pour les dépla-
cements des élus. 6 autres boîtiers ont été 
installés à l’automne sur les véhicules Auto 
Région pour les agents des services. Le 
coût global des 8 installations est d’envi-
ron 5 000 € HT.

 Les Maisons de la Région ont fait un 
retour positif de l’usage des vélos dans le 
cadre du marché de location et entretien 
expérimental sur 2 ans de 10 vélos pour les 
déplacements professionnels. À Marseille, 
le bilan est plus mitigé, les vélos ne sont 
encore que peu usités. À la suite d’une 
demande d’équipement en vélos pour les 
déplacements professionnels, une expéri-
mentation concernant un suivi des usages 
est conduite sur quelques lycées afin d’am-
plifier la démarche le cas échéant.

 Adhésion à une plateforme de covoiturage 
mise en service via une application (Klaxit) 
téléchargeable sur les smartphones. 
Le marché a été passé cette année.

Produire moins de 
déchets et économiser 
l’énergie

 Tri complet des déchets sur l’ensemble 
des sites et des lycées régionaux.

La campagne expérimentale de tri avec 
pesées qui s’est déroulée au deuxième 
semestre 2018 pour l’ensemble des agents 
de la Direction du Développement des 
Territoires et de l’Environnement – DDTE - 
(niveaux 1, 5 et 6 du 14 rue Sainte Barbe) a 
permis de constater une réduction du poids 
de déchets non triés de près de 64 % ; le 
papier collecté sélectivement a été multi-
plié par 5 et il a été collecté 1 kg d’embal-
lages par jour (non triés auparavant). Cette 
campagne a permis d’initier une pratique 
de tri volontaire dans les espaces communs 
et de calibrer le besoin en bacs dédiés pour 
les nouveaux bâtiments « Azur » et « Pro-
vence » qui accueillent plus de 900 agents 
régionaux des services (cf. panneau d’infor-
mation sur le tri ci-après).

LA PLATEFORME DE COVOITURAGE 
DES AGENTS RÉGIONAUX 
EST OUVERTE !

Pour partager vos trajets, 
connectez-vous dès à présent sur :

REGION
SUDUNE COP 

D’AVANCE

maregionsud.fr maregionsud MaRegionSud maregionsud

covoiturage.maregionsud.fr
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L’extension du tri des déchets est prévue 
dans 4 autres bâtiments régionaux. Ils 
seront équipés des batteries de bacs de 
couleur et des panneaux d’information cor-
respondants avant la fin de l’année.

Parallèlement, dans le cadre du dispositif 
« Zéro déchet plastique », les bouteilles 
d’eau ont été supprimées lors des séances 
délibératives et remplacées par des carafes 
et des verres en polypropylène. De même, 
les distributeurs de boissons chaudes instal-
lés dans les nouveaux locaux sont équipés 
d’un dispositif de reconnaissance de tasses 
et mugs, permettant de ne pas utiliser un 
gobelet jetable à chaque consommation.

Pour les lycées, l’action se concentre sur les 
biodéchets avec une action expérimentale 
menée dans le cadre de l’action LIFE (sub-
vention de 436 800 € comprenant l’équipe-
ment, la prestation et un emploi) décrite 
plus haut sur 7 lycées et une cité mixte, soit 
8 équipements permettant de réduire les 
déchets de manière notable. 

Dans le cadre de la Semaine européenne de 
réduction des déchets en novembre 2019, 
une campagne d’information des agents  
régionaux des services de Marseille a été 
organisée via une trentaine d’« ambassa-
deurs du tri » formés à cet effet. Cette cam-
pagne d’information a été organisée entre 

12 h et 14 h dans les espaces de convivialité 
des bâtiments « Azur » et « Provence » et la 
cafeteria ; la campagne sera poursuivie en 
2020 sur les bâtiments « Rotonde », « Pré-
sentines », « Alpes » et « Mistral ».

 Dématérialisation des procédures pour 
utiliser moins de papier

Cet objectif fait partie du projet de moder-
nisation de l’institution Région SUD 3.0. À 
l’actif de 2019, le portail des subventions 
est en ligne et l’objectif « full demat’ » est 
confirmé par la Paierie. Ceci consiste à 
transmettre plus de 90 % des pièces justi-
ficatives des mandats et des titres à la Pai-
rie sous forme dématérialisée. La Région 
est à 93 % de dématérialisation, après la 
dématérialisation des pièces justificatives 
de paie en janvier 2019. La Région avait été 
la première région de France à dématéria-
liser les bordereaux de titres/mandats avec 
signature électronique. La diminution du 
nombre d'impressions et de photocopies 
se confirme. 
Sur les 5 premiers mois de l'année 2019, 
cela représente 645 000 impressions et 
245 000 photocopies en moins par rapport 
à la même période en 2018 ! Soit un mini-
mum de 890 ramettes de papier non utili-
sées (dans l'hypothèse où tout aurait été 
imprimé ou photocopié en recto-verso...). 
Pour des impressions en recto verso, au 
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coût unitaire de 2,29 € la ramette de papier, 
cela fait 2 038 € économisés ou 4 076 € pour 
des impressions en recto seul. Par ailleurs, 
la fabrication d’une seule ramette de papier 
issu de fibres vierges, consomme 7  kg de 
bois, 130 l d'eau et émet 3,5 kg de CO2. 
Pour 890 ramettes, l’émission d’un peu plus 
de 3 t de CO2 et la consommation de 115 
700 l d’eau au total ont ainsi été évitées.

 Respect de l’environnement et des 
contraintes énergétiques dans la concep-
tion et la rénovation des bâtiments

Dans le cadre du groupement de com-
mandes relatif à la fourniture de gaz, la 
Région a fait le choix de recourir à une 
fourniture intégrale en biométhane certi-
fiée par garantie d’origine pour ses deux 
sites en propre : l’Hôtel de Région et le bâti-
ment des archives. Cette mesure, en accord 
avec l’axe 2 du plan climat « Cop d’avance » 
visant à encourager les initiatives pour 
développer les énergies renouvelables, 
permettra l’injection dans le réseau natio-
nal d’une part de biogaz équivalente à la 
consommation des deux sites sus-mentionnés, 
dont la provenance sera européenne et 
garantie par des certificats. Le dispositif 
contribuera notamment au développement 
de la filière biométhane qui, en substitution 
au gaz naturel, permettrait de réduire les 
émissions de gaz à effet de serre de 188 
grammes de CO2 équivalents pour chaque 
kilowattheure (kWh) produit, injecté et 
consommé. Soit 470 tonnes d'équivalents 
CO2 par an en moins dès 2020, pour une 
quantité de biométhane injectée corres-
pondante à 100 % de la consommation 
annuelle de l’Hôtel de Région et du bâti-
ment des archives, soit 2 500 MWh/an. Par 
comparaison, ce gain en CO2 équivaut à 
la consommation annuelle en gaz naturel 
« classique » de 470 logements de type 3. 
Le surcoût lié à ce choix est de 45 000 €/an.

Impliquer et faire 
participer chacun

 Sensibilisation des agents et élus

Lors de la Semaine Européenne du Déve-
loppement Durable en juin 2019, des ani-
mations dédiées au covoiturage, à la sécu-
rité des cyclistes et à la qualité de l'air ont 
été organisées permettant d’approcher 
près de 200 agents.

La Semaine Européenne de la Mobilité 
en septembre a été l’occasion d’inciter à 
l’usage de la plateforme de covoiturage et 
de proposer une « remise en selle vélos  » 
avec d’autres administrations pour les 
agents intéressés.
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“ Mon objectif est de faire de 
Provence-Alpes-Côte d’Azur le 
moteur des accords sur le climat. 
La Région a une Cop d’avance. ” 

Renaud MUSELIER
Président de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur
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